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INTRODUCTION

1.1 La cogestion des pêches : Une actualité pour la zone CSRP

☞ L’intérêt pour la cogestion des pêches renvoie d’abord à l’échec de l’aménagement conventionnel des pêches dans
un contexte de dissipation de la rente halieutique et de multiplication des con�lits liés à l’exploitation des ressources.
Ainsi, dès les années 90, une étude sur la transition vers une pêche soutenable menée à l’échelle mondiale à partir de
vingt-cinq cas d’étude, soulignait les succès de la cogestion en matière d’aménagement des pêches (OECD, 1997).

Les gouvernements et agences de développement ont
promu de nombreux programmes de cogestion des pê-
cheries à partir de la �in des années 1990. Dans les pays en
développement, et les pays de la zone Commission Sous
Régionale des Pêches (CSRP) en font partie, la plupart des
dispositions en matière de cogestion ont été introduites à
l’initiative des bailleurs de fonds et relayées par les ONG
internationales ou locales. La partie la plus visible de ces
programmes de cogestion est le renforcement des orga-
nisations locales de pêcheurs et autres parties prenantes,
et la modi�ication du cadre juridique, institutionnel et ad-
ministratif avec l’inscription de la cogestion dans de nom-
breux codes des pêches ou plans stratégiques des pays de
la région 

La promotion de la cogestion a accompagné celle de la dé-
centralisation de l’aide au développement, dans les pays
de la CSRP, comme dans l’ensemble des pays en dévelop-
pement récipiendaires de l’aide internationale. Les bail-
leurs de fonds ont cherché à substituer à des formes
centralisées classiques de répartition de l’aide au déve-
loppement à travers des structures étatiques ou paraéta-
tiques, des formes décentralisées qui passaient par la
promotion de la cogestion. 

Le remodelage institutionnel, nécessaire à l’élaboration
et à la mise en œuvre de cette cogestion, a été et reste han-
dicapé, plus particulièrement dans les pays en dévelop-
pement, par l’inachèvement de la décentralisation et la
réticence des Etats à attribuer aux collectivités locales des
ressources �iscales propres (Féral, 2007 ; Cazalet, 2007).
Ainsi a-t-on le plus souvent, d’un côté, une administration
aux effectifs et aux moyens réduits et, d’un autre côté, des
collectivités locales auxquelles ne sont pas allouées les
ressources nécessaires au développement des collectifs
de producteurs ou des associations de base. 

À l’échelle transnationale ou transfrontalière, la cogestion
est justi�iée par l’importance des stocks partagés et l’am-
pleur des �lux migratoires des ressources halieutiques et
des pêcheurs, dans la zone CSRP en particulier. Plusieurs
projets ont été développées dans les dernières années sur
ces dimensions dans les pays de la CSRP, dont par exem-
ple le projet sur « Les politiques régionales pour une
pêche durable des petits pélagiques en Afrique Nord-
Ouest » (CSRP, 2007a), le projet d’ « Appui à la gestion des
pêches artisanales transfrontalières » (PARTAGE), la com-
posante relative aux processus et cadres régionaux pour
comprendre et traiter les problèmes prioritaires trans-
frontaliers du Projet de protection du Grand Ecosystème
Marin du Courant des Canaries. 

Cependant, la cogestion a été largement utilisée pour jus-
ti�ier des programmes participatifs qui, en matière de ges-
tion des pêches, ne répondaient pas suf�isamment aux
enjeux principaux et n’agissaient pas sur les leviers né-
cessaires à une meilleure gestion. Les acteurs concernés
sont donc amenés à se poser plusieurs questions dont
celle du contenu de la cogestion face à quelques dérives
relatives à l’emploi du terme, celle de l’évolution d’un sys-
tème de gestion vers une cogestion, celle des échelles de
la cogestion et de leurs interactions (du local au trans-
frontalier). Dans ce contexte, il est apparu utile de dispo-
ser en 2013 d’une revue globale de la littérature sur la
cogestion des pêches a�in d’en tirer les enseignements.
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☞ Les systèmes anciens de cogestion des pêcheries ont connu parallèlement un regain d’intérêt: les prud’homies de
Méditerranée française, les pêcheries des îles Lofoten, les Cofradias de Catalogne, le système Van Chai du Vietnam, le
système villageois panchayat de l’Andhra Pradesh. Certains de ces anciens systèmes ne relèvent qu’à la marge d’une
cogestion proprement dite, ce qui manifeste le large spectre couvert par la cogestion dans la littérature halieutique. 

1.2 Une analyse internationale autour des questions clés sur la cogestion des pêches 

Cet état de l’art sur la cogestion des pêches a été réalisé
grâce à une approche spéci�ique combinant une analyse
approfondie de la littérature illustrée par des encarts, et
la valorisation d’expériences de cogestion dans différents
pays. Pour ce faire ont été rassemblées les compétences
de chercheurs et de consultants aux pro�ils variés, ayant
suivi les processus, les pays et les acteurs concernés sur
de longues périodes et valorisant leur regard critique et
opérationnel pour en tirer les enseignements utiles aux
pays de la CSRP. Ces exemples internationaux sont pré-
sentés dans le rapport technique à travers une dizaine de
�iches expériences illustrant différents types de cogestion,
la place de la cogestion dans l’ensemble des fonctions as-
sociées à la gestion des pêches, les différentes échelles de
cogestion (locale, nationale, transnationale) en Afrique
(Bénin, Burkina-Faso, Guinée-Bissau, Madagascar, Mauri-
tanie, Sénégal), en Asie (Indonésie, Japon, Thaïlande) au
Canada et en France. Un travail collectif interdisciplinaire
s’appuyant sur la connaissance de la zone CSRP a permis
de mettre en exergue quelques enseignements mais aussi
de formuler des ré�lexions susceptibles d’être utilisées
comme des recommandations adaptées à la cogestion des
pêches dans la région couverte par la CSRP.

Ce travail, coordonné par BRL ingénierie, a été réalisé par
des experts et chercheurs de BRL ingénierie, d’Armeris et
de l’IRD, appuyés par ceux de la CSRP et de nombreuses
contributions internationales. Il a donné lieu à trois do-
cuments principaux : 

■ un rapport technique présentant l’état de l’art
en matière de cogestion des pêches, 

■ le présent “rapport de synthèse“
qui est une synthèse du “rapport technique“, 

■ un résumé de dix pages qui reprend
les principales conclusions de l’étude.

La première partie de ce rapport est consacrée à la dé�i-
nition et à la typologie de la cogestion à ses différentes
échelles, puis à l’évolution et à l’adaptation de la coges-
tion. Une deuxième partie a trait aux éléments moteurs
de la cogestion, aux coûts et béné�ices, aux outils d’éva-
luation du potentiel de cogestion, aux conditions clés du
succès et aux principales dif�icultés, aux principales
conditionnalités, à la cogestion dans la gestion des pêches
(cycles et processus de décisions, partage des fonctions,
conception et élaboration, mise en œuvre, mesures tech-
niques, cogestion transfrontalière et transnationale, inté-
gration de la cogestion des pêches et d’aires marines
protégées, cogestion appliquée aux récifs arti�iciels et aux
dispositifs de concentration de poissons). Une troisième
partie tire les enseignements de la dizaine d’expériences
internationales qui ont fait l’objet d’une analyse appro-
fondie (cf. rapport technique).

Ce document sera un point d’appui pour un colloque ré-
gional organisé par la CSRP en 2013 sur la cogestion des
pêches qui permettra de confronter les points de vues,
d’enrichir la ré�lexion des institutions et parties pre-
nantes concernées, de préciser les grands enjeux pour les
Etats en matière de cogestion et de la gestion durable des
ressources halieutiques de la région. Un enjeu spéci�ique
sera la valorisation de ces travaux de manière à améliorer
l’articulation entre gouvernance locale, nationale et ré-
gionale. 

☞ Plusieurs grandes questions en lien avec la cogestion des pêches sont abordées dans cette étude :

■ Quelles sont les modalités permettant une intervention adéquate de chaque partie prenante dans un système de cogestion au
niveau des différentes phases et à ses différentes échelles (locale, nationale, transnationale) ?

■ Quelle est l’importance respective des aspects sociaux, économiques, institutionnels et juridiques de la cogestion ?
■ Quelles sont les conditions clés du succès ou de l’échec d’une cogestion des pêches ?
■ Quelles sont les principales conditionnalités pour une cogestion en matière de cadrage, de renforcement des

capacités, de données et d’outils ? 
■ Est-ce que les coûts de cogestion sont supérieurs ou inférieurs à d’autres systèmes de gestion plus centralisés ?
■ Quels sont les enseignements des expériences internationales applicables à la région CSRP ? 
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1.3 Des expériences de cogestion des pêches de plus de 30 pays valorisées dans l’étude

Cogestion des pêches illustrée par des �iches expériences et encarts :

Légende

* Autres pays et exemples de cogestion mentionnés dans l'étude
  (cogestion et QIT, DCP, AMP, gestion transfrontalière, mesures techniques…)

Cogestion à l'échelle locale

Cogestion à l'échelle nationale (institutionnelle)

Cogestion à l'échelle transnationale

Carte 1 Carte des expériences de cogestion valorisées dans l’étude
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1.4 Une analyse intégrant le contexte régional de la CSRP

Pour une meilleure appréhension des actions à engager
au niveau de la région CSRP, l’analyse de la littérature et
des exemples choisis de cogestion a tenu compte des prin-
cipales caractéristiques de cette région, à savoir :

■ un secteur des pêches essentiel du point de vue socio-
économique, caractérisé par la coexistence de pêcheries
artisanales locales et régionales (avec souvent un régime
de libre accès) et de pêcheries industrielles (majoritaire-
ment étrangères), et par des enjeux importants en termes
de sécurité alimentaire, d’emplois directs et indirects, de
valeur ajoutée et d’exportations.

■ une gouvernance peu ef�icace en raison de l’inadéqua-
tion de l’approche conventionnelle de gestion des pêches,
d’un manque de stabilité et de durabilité �inancières,
d’une décentralisation incomplète, de la faiblesse des ser-
vices des Etats et de la fragmentation des sociétés civiles.
Ces faiblesses ne permettent pas de réguler l’accès aux
ressources d’une capacité de pêche surdimensionnée.

■ un milieu très productif mais en constante dégradation
: la région CSRP comprend l’une des quatre grandes zones
d’upwelling de la planète, ainsi qu’une région occupée par
de nombreux estuaires et des mangroves, expliquant son
extraordinaire richesse et productivité (�igure 1). Mais les
études des réseaux LME (Large Marine Ecosystems)
con�irment la dégradation constante et continue à
l’échelle régionale des stocks, dont certains sont surex-
ploités.

■ des ressources halieutiques variées et des migrations :
la région comprend des peuplement intermédiaires d’es-
pèces tempérées et à af�inité tropicale. Certains des stocks
de poissons pélagiques ont un comportement migratoire
très marqué, qui explique des déplacements saisonniers
de certaines communautés de pêcheurs, que ce soit à
l’échelle nationale ou transnationale. L’ampleur et la plu-
ralité des �lux migratoires complexi�ient la gestion des pê-
cheries.

(Source : PRCM, 2011 ;
avec la permission de l’UICN)

Carte 2 L’espace et les zones écologiques couverts par la CSRP et ses sept pays membres

Côte à falaise
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Côte à mangrove
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Estuaire (rio)
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Capitale d'état
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- 200 m

- 1000 m

- 3000 m

- 6000 m
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DEFINITION, TYPOLOGIE
ET ADAPTATION DE LA COGESTION

2.1 Dé�inition et typologie de la cogestion

☞ La cogestion des pêches peut être dé�inie comme un partage négocié des responsabilités entre agences gouverne-
mentales et groupes d’utilisateurs ou de parties prenantes, à la condition qu’elle induise :

■ une négociation et un agrément des décisions de gestion par les communautés ou organisations de pêcheurs,
les agences gouvernementales et autres parties prenantes,

■ un ensemble de dispositifs dé�inissant les responsabilités et les pouvoirs décisionnels consignés dans un accord formel.

La notion de cogestion est postérieure à la notion d’amé-
nagement ou de gestion des pêches et antérieure à celle
de gouvernance des pêcheries (Weigel, 2011). C’est prin-
cipalement à partir de la �in des années 1980 qu’a été dé-
veloppée la notion de cogestion, qu’ont été proposés des
cadres d’analyse et qu’ont été discutés ses dispositifs (ar-
rangements) (Kearney, 1984 ; Jentoft, 1989 ; Pinkerton,
1989 ; Acheson, 1989, Feeny et al, 1990 ; Oakerson, 1992).

La cogestion implique différents acteurs et le développe-
ment de dispositifs permettant leurs interactions ; la co-
gestion est avant tout un processus encadré par des
dispositifs dont le succès dépend de différentes condi-
tionnalités décrites plus loin (cf. chapitre 3.5). 

Pêcheurs et
professionnels de la �ilière

(associations, armateurs, mareyeurs, usiniers,…)

et savoirs locaux

Société civile
(ONG, villageois, décideurs locaux…)

Recherche
(Universités, instituts, biologistes

socio-économistes)

Administration
(Ministères, agences, nationales,

régionales, locales)

Figure 1 Principaux partenaires et acteurs clés de la cogestion des pêches

(Alexis Fossi, d’après Staples et Funge-Smith, 2009)
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Les différents types de cogestion renvoient aux différents
degrés de partage du pouvoir reconnu aux agences gou-
vernementales et aux groupes d’utilisateurs ou autres
parties prenantes. Ainsi, la cogestion couvre un large
spectre allant d’une cogestion proche d’une gestion gou-
vernementale centralisée (governement-based manage-

☞ Le large spectre des types de cogestion explique que sept principaux types de cogestion soient mis en exergue dans
la littérature (McCay, 1993; Berkes 1994; Sen and Raakjaer Nielsen, 1996; Raakjaer Nielsen et al. 2002) :

■ la cogestion directive est caractérisée par un minimum d’échanges entre groupes d’utilisateurs et agences
gouvernementales qui imposent des décisions et informent les groupes d’utilisateurs des décisions
prévues grâce à des facilitations de dialogue

■ la cogestion consultative quali�ie une situation où le gouvernement, tout en aménageant de larges espaces
de concertation, reste le décisionnaire alors même que les groupes d’utilisateurs ont été impliqués dans
le processus

■ la cogestion coopérative est dé�inie ainsi lorsque gouvernement et groupes d’utilisateurs traitent d’égal 
à égal. Quelques stocks partagés relèvent de ce type de cogestion

■ la cogestion conseil (advisory) implique que les groupes d’utilisateurs conseillent le gouvernement sur les 
décisions à prendre et que celui-ci en tienne compte ou approuve ces décisions

■ la cogestion informative est caractérisée par une délégation de pouvoir du gouvernement aux groupes
d’utilisateurs qui ont cependant le devoir et la responsabilité d’informer des décisions qu’ils prennent

■ la cogestion instrumentalisée (instrumental) quali�ie une situation où les groupes d’utilisateurs ne sont 
impliqués que dans la mise en œuvre de mesures décidées par le gouvernement qui évite une réforme

institutionnelle
■ la cogestion comme capacitation (empowerment) met sur le même pied gouvernement et groupe d’utili-

sateurs tant lors de la dé�inition des objectifs de l’aménagement que de l’identi�ication des savoirs
nécessaires à la prise de décisions. Ce type de cogestion est un processus d’apprentissage pour toutes les
parties impliquées.

ment) à une cogestion proche d’une gestion communau-
taire (community-based management) en passant par
une simple gestion coopérative (Mac Goddwin, 1992 ; Al-
lison and Ellis, 2001 ; Allison and Horremans, 2006) (�ig.
2).

Cogestion
Auto-gestion

communautaire
Gestion centralisée

directive

Gestion
communautaire

Gestion
gouvernementale

Information

 Consultation

  Coopération

   Communication

    Échange d'informations

     Appui-Conseil

      Action Concertée

       Partenariat

Figure 2 Le spectre de la cogestion : d’une gestion centralisée à une gestion communautaire (d’après Berkes et al, 2001)
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2.2 L’évolution et l’adaptation de la cogestion 

Un type de cogestion peut évoluer au �il du temps avec,
par exemple, l’introduction de nouvelles parties pre-
nantes modi�iant le rôle respectif de chacune de ces par-
ties. L’évolution d’un type de cogestion peut être
représentée en schématisant l’intrusion de nouvelles par-
ties prenantes (ONG, media, tribunaux) et les change-
ments concernant l’importance relative des différentes
parties prenantes avec, par exemple, l’accroissement ou
l’implication plus réduite du rôle des scienti�iques (Garcia,
2011) (�igure 3). 

L’adaptation de la cogestion fait référence à la notion de
cogestion adaptative développée dans le cas des res-
sources naturelles renouvelables, y compris halieutiques,
ou des socio-écosystèmes (Borrini-Feyerabend et al ,2000
; Dietz et al, 2003 ; Olsson et al, 2004 ; Folke et al, 2005,
Pomeroy and Rivera-Guieb, 2006 ; Plummer and Armi-
tage, 2006). La cogestion adaptative est itérative : elle ré-
pète un processus par étape pour amener gestionnaires et
pêcheurs à un résultat proche de celui souhaité. La co-
gestion adaptative est basée sur un apprentissage social
et institutionnel lent, elle implique de développer des
plans qui peuvent être renégociés et modi�iés au gré de
conditions et de besoins changeants. Ceci induit que
chaque processus d’élaboration ou de mise en œuvre d’un 

Décideurs

Scienti�iques

Pêcheurs

ONG

Media

Tribunaux

C1 - Conventionnelle
B1 - Conventionnelle
 Participative

C2 - Cogestion
 scienti�ique

C3 - Communautaire
 “auditée“

B3 - Communautaire
 “conseillée“

A - Traditionnelle
 Communautaire D - Centralisée moderneB2 - Cogestion empirique

Figure 3 L’évolution potentielle d’un type de cogestion (modi�ié d’après Garcia, 2011)

Encart 1 L’application de la cogestion adaptative
à une pêcherie

D’après Borrini-Feyerabend et al, 200O ; Pomeroy and
Rivera-Guieb, 2006 
(Compléments dans le rapport technique)

Une communauté de pêcheurs va essayer une nouvelle
méthode de pêche et juger de l’adéquation ou de l’ac-
cord entre les résultats obtenus et attendus. La com-
munauté dans son ensemble ou une partie acceptera
la méthode de pêche, l’adaptera ou la refusera. Cette
expérimentation délibérée, cet apprentissage et cette
adaptation des pêcheurs sont une composante essen-
tielle de la gestion adaptative, qui repose également
sur l'apprentissage des institutions concernées. Quand
il y a partage de l’apprentissage (y compris institu-
tionnel) entre parties prenantes ayant négocié et délé-
gué la mise en œuvre de dispositifs de cogestion, cette
démarche relève d’une cogestion adaptative.

plan de cogestion adaptative ne peut être répliqué à
l’identique mais reste propre à chaque pays, chaque site
(encart 1).
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2.3 Le choix du type de cogestion et les différentes échelles de la cogestion des pêches

Le choix du type de cogestion lors de l’élaboration d’un
plan ou d’un projet, ou lors d’une réorganisation en cours
de projet, peut se faire en fonction des éléments suivants
(d’après le cadre d’analyse de l’IUED (Hufty, 2007 ; Weigel,
2011) : 

■ Dé�inir le problème à traiter tel que formulé par les
parties prenantes dans un contexte à chaque fois spéci-
�ique

■ Caractériser les parties prenantes ayant des intérêts
liés au problème identi�ié et différenciées selon leur sta-
tut et positionnement 

■ Identi�ier les points nodaux autour desquels conver-
gent ou divergent les intérêts des parties prenantes 

■ Spéci�ier les normes locales, étatiques ou « globales »
orientant le comportement des parties prenantes 

■ Reconstituer les processus ou succession d’états par
lesquels passe la gestion des pêcheries

La question de l’échelle est posée essentiellement au
niveau du problème à traiter : locale, nationale, régionale,
transfrontalière ou transnationale. La cogestion peut
s’appliquer à l’échelle d’une pêcherie ou d’un ensemble
de pêcheries, de stocks de poissons sédentaires ou hau-
tement migratoires, d’un écosystème localisé ou d’un
large écosystème. Avec la promotion de l’approche éco-
systémique, on assiste à un élargissement de l’échelle
prise en compte pour évoluer de la cogestion d’une
pêcherie vers la cogestion au niveau d’un écosystème. Cet
élargissement peut aller jusqu’à l’échelle transnationale
dans le cadre d’une cogestion coopérative de stocks de
poisson partagés (transfrontaliers, chevauchants ou hau-
tement migratoires). La précision des échelles et la prise
en compte des articulations entre les différentes échelles
sont des éléments clés de la cogestion des pêches (cf. cha-
pitre 3.6 : La cogestion dans la gestion des pêches). Les
précautions à prendre en matière de mobilisation des
parties prenantes à chaque échelle sont traitées dans le
chapitre “mise en œuvre de la cogestion“ (cf. chapitre
3.6.4).
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SYNTHESE DES ENSEIGNEMENTS DE LA LITTERATURE,
D’EXPERIENCES INTERNATIONALES
ET ELEMENTS DE REFLEXION 

3.1 Les éléments moteurs de la cogestion

L’analyse de la littérature et des expériences de cogestion
font apparaître des constantes concernant les éléments
moteurs de la cogestion. Tout d’abord la diversité des
points de vue selon la partie prenante qui les exprime, en-
suite quelques éléments moteurs universels. 

Au regard de l’expérience japonaise en matière de coges-
tion, Watanuki (2007) insiste sur la diversité des points
de vue en matière d’éléments moteurs (drivers) de la co-
gestion selon qu’ils sont exprimés par le gouvernement,
les utilisateurs de la ressource, les défenseurs du déve-
loppement durable. 

■ du point de vue gouvernemental, l’élément moteur est
souvent la réduction des coûts de gestion, particulière-
ment ceux liés au contrôle et à la surveillance mais aussi
ceux liés à la collecte d’information

■ du point de vue des utilisateurs, les éléments moteurs
sont le rétablissement d’un surplus économique, la ré-

duction des con�lits, l’implication de ces mêmes utilisa-
teurs dans la dé�inition des objectifs de gestion et dans
leur mise en œuvre grâce à l’approche participative

■ du point de vue des défenseurs du développement du-
rable, l’élément moteur est une approche vers une ex-
ploitation soutenable de la ressource. 

Le Fisheries Research and Development Corporation aus-
tralien (2008) livre, pour chaque type de pêche, dix-neuf
éléments moteurs de la cogestion, dont les principaux
concernent le partenariat et la responsabilité partagée, la
transparence de la gestion, l’amélioration de la con�iance,
la �lexibilité de la gestion et une meilleure capacité de
réaction face aux besoins exprimés, une gestion à plus �ine
échelle, l’acceptation et la conformité aux décisions
prises, des considérations d’équité ou socio-culturelles, la
conciliation du développement économique et de la pro-
tection de l’environnement, la réduction et la résolution
des con�lits, la réduction des coûts de l’aménagement des
pêches (tableau 1).
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Tableau 1 Les éléments moteurs de la cogestion par type de pêche 

(inspiré de Fisheries Research and Development Corporation, 2008) 

Le partenariat et la responsabilité partagée pour atteindre des résultats communs Commerciale, récréative, autochtone

La réduction des con�lits, l’amélioration de la con�iance et des relations de travail

entre gestionnaires et pêcheurs  Commerciale, récréative, autochtone

La diminution de la nécessité de prise de décision politique  Commerciale, récréative, autochtone

La transparence des coûts de gestion et des prestations de services Commerciale, récréative, autochtone

La diminution des coûts de gestion Commerciale, récréative, autochtone

L’examen de l'approche réglementaire existante et de la possibilité

de développement d’une gestion plus ef�icace  Commerciale, récréative, autochtone

L’amélioration de l’acceptation et de la conformité aux décisions

en matière de gestion Commerciale, récréative, autochtone

Une prise de décision plus englobante et transparente  Commerciale, récréative, autochtone

La �lexibilité et la capacité de s’adapter en “temps réel“ Commerciale, récréative, autochtone

L’amélioration de la capacité d’innovation et de la réponse

aux besoins de développement du secteur Commerciale, récréative, autochtone

Le renforcement des capacités et le développement des compétences  Commerciale, récréative, autochtone

L’amélioration de l’opinion du public concernant le secteur  Commerciale, récréative

L’amélioration de la coopération entre pêcheurs Commerciale, récréative

L’amélioration du climat en matière d’investissements halieutiques Commerciale

La possibilité de meilleurs résultats en matière sociale via

un meilleur équilibre entre travail et vie Commerciale, récréative, autochtone

La possibilité d’une mise en évidence de l'importance économique

et sociale des impacts de la pêche récréative  Récréative

La mise en œuvre et la reconnaissance des systèmes de gestion environnementale

et des codes de bonne pratique Commerciale, récréative, autochtone

Une meilleure vulgarisation et éducation  Commerciale, récréative, autochtone

Une gestion spatiale ou régionale à une échelle plus �ine Commerciale, récréative, autochtone

Elément moteur Type de pêche
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3.2 Le bilan des coûts et béné�ices de la cogestion

La littérature met en lumière la dif�iculté d’identi�ier pré-
cisément les coûts et béné�ices relevant exclusivement de
la cogestion, ainsi que la complexité de leur évaluation.
Ce qui renvoie à un dé�icit méthodologique en la matière.
Toutefois, la majorité des études converge vers les conclu-
sions mentionnées ci-dessous.

■ Les coûts spéci�iques de la cogestion relèvent essen-
tiellement des coûts de transaction liés aux nouvelles re-
lations contractuelles induites : initiation, mise en
application, contrôle et adaptation des relations contrac-
tuelles (Williamson, 1998 ; Verhaegen and van Huylen-
broeck, 2002). Ces coûts peuvent être décomposés en
coûts ex ante ou ex post (McCann et al, 2005), directs ou
indirects (Amblard et al. 2008), explicites ou implicites
tels que les coûts d’opportunité (McCann et al. 2005). 

■ La cogestion entraîne des coûts à court terme plus éle-
vés (en particulier les coûts d’information et de �ixation
des objectifs) qu’un système de gestion centralisé. Mais à
long terme, la cogestion favorise une diminution des coûts
(en particulier les coûts de répartition de la ressource
entre usagers, de suivi et surveillance, d’application des
réglementations) (Hanna, 1995 ; Viswanathan et al, 2008)
(encart 2). 

Encart 2 Comparaison et évolution des coûts
de gestion d’une pêcherie cogérée
et d’une pêcherie centralisée

D’après Viswanathan et al, 2008
(compléments dans le rapport technique)

Les coûts de gestion d’une pêcherie cogérée ont été
comparés avec ceux d’une pêcherie centralisée (cen-
trally-managed) dans la région de San Salvador aux
Philippines. Trois phases sur la période des neuf an-
nées du projet (1988-96) ont été distinguées. La pre-
mière correspond au démarrage du projet de cogestion
caractérisé par la dé�inition des structures de gestion
; la deuxième phase correspond à la mise en applica-
tion du projet de cogestion avec la mobilisation de
toutes les parties prenantes. Pendant les deux pre-
mières phases, les coûts de gestion de la pêcherie co-
gérée étaient supérieurs, ce qui s’explique en
particulier par un effort plus important en matière
d’éducation communautaire. Mais la tendance s’in-
verse au cours de la troisième phase qui est celle de la
prise en charge opérationnelle par les acteurs locaux :
les coûts de gestion de la pêcherie cogérée deviennent
moindres à l’image des coûts de surveillance, d’appli-
cation de la réglementation et de résolution des
con�lits.

Les béné�ices spéci�iques de la cogestion sont d’après
Borrini-Feyerabend et al (2004) :

■ une diminution des coûts à long terme 

■ une meilleure répartition des coûts sur un plus grand
nombre de parties prenantes suite au partage des res-
ponsabilités de gestion

■ un allègement des menaces relatives à la conservation
et à l’usage des ressources de la part d’intérêts extra-lo-
caux suite aux alliances passées entre agences gouverne-
mentales et acteurs locaux

■ une ef�icacité potentiellement supérieure grâce au ras-
semblement de connaissances et de compétences locales
(par exemple en matière de surveillance de l'état des res-
sources naturelles ou de maintien de pratiques d’exploi-
tation durable).

Le bilan des coûts et béné�ices permet de conclure sur les
avantages de la cogestion (Pinkerton, 1989 ; Ostrom,
1990 ; Pomeroy and Berkes, 1997; Singleton, 1998 ; Carls-
son and Berkes, 2005 ; Pomeroy and Rivera-Guieb, 2006) :

■ la cogestion induit une meilleure répartition des tâches
car elle englobe un éventail de capacités (de l’Etat aux
communautés locales) et d’avantages comparatifs

■ la cogestion favorise la constitution d’un réseau
d’échanges en matière de technologie, d’expertise scien-
ti�ique, d'informations sur les volumes capturés ou le sta-
tut des ressources halieutiques

■ la cogestion connecte différents types et niveaux d'or-
ganisation : les représentants de ces différents types et
niveaux coordonnent leurs activités sur une zone ou des
ressources spéci�iques 

■ la cogestion entraîne une meilleure implication des pê-
cheurs dans les tâches managériales en prenant en
compte leurs savoirs et expertises

■ la cogestion augmente les capacités des pêcheurs à
concevoir et administrer des mesures de régulation ap-
propriées aux conditions locales

■ la cogestion entraîne une réduction des coûts à long
terme après une phase initiale qui induit des coûts élevés

■ la cogestion facilite la résolution des con�lits, et donc la
plani�ication à long terme et la volonté d’investir dans des
institutions appropriées

■ la cogestion favorise un partage des risques par oppo-
sition à un système de gestion qui s’appuierait sur une
seule ou deux parties prenantes

■ la cogestion favorise la transparence et l’autonomie du système

■ la cogestion amène les pêcheurs à concevoir la res-
source comme un actif de long terme

■ la cogestion suscite une meilleure acceptabilité et légi-
timité grâce à l’implication de la communauté.
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3.3 Les outils d’évaluation du potentiel de cogestion 

L’évaluation d’un potentiel de cogestion peut être un atout
dans l’analyse initiale ou à posteriori d’un projet de co-
gestion. Cette évaluation nécessite de disposer d’outils
d’évaluation. D’après la littérature, on peut mettre en
exergue trois principaux outils. 

■ une énumération de l’ensemble des coûts et béné�ices
qu’ils soient ex ante ou ex post, directs ou indirects, ex-
plicites ou implicites tels que le coût et le gain d’opportu-
nité (Hanna, 1995 ; Borrini-Feyerabend et al. 2004 ;
Viswanathan et al, 2008). 

■ un modèle linéaire de type régression qui relie le ni-
veau de succès d’un système de cogestion (mesuré par un
indice synthétique) à une série de variables considérées
comme facteurs explicatifs (quotas communautaires, co-
hésion sociale etc.). La régression sert à paramétrer un

arbre de décision qui hiérarchise l’importance des diffé-
rents facteurs dans le succès de la cogestion. Les résultats
sont représentés graphiquement sous la forme d’un arbre
de décision (Gutierrez et al, 2011). 

■ une grille d’évaluation du potentiel de cogestion de plu-
sieurs aires ou pêcheries, constituée d’indicateurs classés
en trois groupes selon qu’ils relèvent de conditions ex-
ante, de conditions lors de la mise en œuvre, de conditions
se rapportant aux valeurs et principes communautaires
des pêcheurs. Un barème d’évaluation concernant la vali-
dation des conditions considérées est proposé, puis un
score global par agrégation est attribué à chaque cas
d’étude. Cette grille d’évaluation permet de mettre en va-
leur l’aire ou la pêcherie dont le potentiel de cogestion est
le plus élevé (Fargier, 2012).

3.4 Les éléments clés du succès et les dif�icultés principales en matière de cogestion des pêches

3.4.1 Les éléments clés du succès de la cogestion

Le succès ou l’échec d’un processus de cogestion sont af-
fectés par des variables contextuelles que l’on peut clas-
ser en trois catégories : celles qui relèvent du niveau
supra-communautaire, du niveau communautaire et du
niveau du ménage ou individuel (Pollnac, 1988 ; Pomeroy
et al, 2011). Ces conditions clefs concernent les diffé-
rentes étapes (ex-ante et lors de l’exécution de la coges-
tion) et les différents niveaux d’organisation. La

littérature met en lumière quatorze conditions clés du
succès d’une cogestion dans le domaine des ressources
naturelles renouvelables et halieutiques (Pinkerton, 1989
; Ostrom, 1990, 1994 ; Berkes, 1997 ; Pomeroy and
Berkes, 1997 ; Jentoft et al, 1998 ; Pomeroy et al, 2001,
2011 ; Pomeroy et al., 2001, 2003, 2011 ; Pomeroy and
Goetze, 2003 ; Pinkerton, 2007 ; Guttierez et al, 2011 ; Po-
meroy et al. (2011). 

☞ Les facteurs clés contribuant au succès d’un processus de cogestion sont les suivants :

■ l’existence d’une décentralisation et d’une délégation d’autorité de la part du gouvernement y compris le droit
de s’organiser et de faire des arrangements concernant la gestion

■ l’existence d’organisations antérieures à la cogestion
■ une identi�ication claire de ceux qui ont le droit de participer à la gestion
■ l’existence de mécanismes de coordination entre gouvernement et communauté concernée
■ l’existence d’une coopération et d’une direction au niveau communautaire
■ la participation de toutes les parties prenantes impliquées et une cohésion de groupe caractérisée par la volonté de

s’engager dans des actions collectives et la compréhension commune des problèmes et des solutions alternatives
■ une cogestion adaptative basée sur des auto-évaluation et ajustements progressifs amenant gestionnaires et

pêcheurs à un résultat proche de celui souhaité, et basée sur l’apprentissage 
■ l’élaboration de règles de décision collective ainsi que l’application des réglementations et de sanctions graduelles
■ des mécanismes de résolution des con�lits
■ la reconnaissance des savoirs traditionnels
■ un suivi et une évaluation participatifs et une diffusion de l’information dans la transparence
■ des limites dé�inies et adaptées (communauté, ressource, aire de gestion)
■ des béné�ices supérieurs aux coûts et explicités aux acteurs.
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Une autre condition du succès est une durée suf�isam-
ment longue du plan ou du projet de cogestion et la dura-
bilité du �inancement du système de cogestion mis en
place. En effet, les processus associés au partage de res-
ponsabilités entre plusieurs parties prenantes dans un tel
système reposent sur des apprentissages longs de plu-
sieurs années, alors que les décideurs nationaux ou les
bailleurs inscrivent leur intervention sur une courte pé-
riode (le plus souvent moins de cinq années). Le pro-
blème de la durabilité du �inancement est ainsi posé
d’autant plus que l’évaluation, la capitalisation des ensei-
gnements, l’ajustement en continu doivent être mis en va-
leur en lien avec des objectifs et des politiques ancrées
sur le long terme. Les contradictions sont nombreuses car,
tout en recherchant à sécuriser la durabilité de leurs ac-
tions, les pouvoirs publics nationaux et les bailleurs man-
quent de volonté politique et de cohérence alors que de
nouveaux mécanismes adaptés aux besoins spéci�iques
de la cogestion sont attendus. 

La réalisation de ces conditions conduit au succès du plan
ou du projet et potentiellement à une inversion de ten-
dance en matière d’état de la ressource, de cohésion so-
ciale et de diminution des con�lits (encart 3).

Élément de Prendre en compte la temporalité
ré�lexion des processus et sécuriser la
n° 1 durabilité des �inancements

de la cogestion

■ Intégrer le temps d’apprentissage relatif aux diffé-
rentes phases de la cogestion (pré-diagnostic, concep-
tion, mise en œuvre, suivi-évaluation) de manière à
construire un climat de con�iance et à permettre une
meilleure adéquation des moyens et des résultats at-
tendus 

■ Faire évoluer les politiques publiques et les méca-
nismes de �inancement des projets (bailleurs/institu-
tions) pour tenir compte de la longueur de
l’apprentissage des processus associés à la cogestion
(au-delà de dix ans en général)

■ Estimer les coûts de la cogestion d’un programme
en distinguant coûts ex ante et ex post, coûts directs et
indirects, coûts explicites et implicites, coûts des diffé-
rentes phases de la cogestion 

■ S’assurer que les différentes parties prenantes
concernées auront les moyens de �inancer leur parti-
cipation aux différentes phases de la cogestion et d’as-
sumer leur rôle 

■ Développer des mécanismes de redistribution des
�inancements et d’allocation de ressources �iscales pro-
pres aux communautés ou organisations locales impli-
quées dans la cogestion 

■ Développer des mécanismes innovants de �inance-
ment à long terme de la cogestion (fonds �iduciaires,
taxes, etc.)

Encart 3 Une inversion de tendance liée à la
cogestion : l’exemple de la retenue
de Mapé au Cameroun (1988-2005)

Auteurs : Bozena Stomal et Jean Yves Weigel
(compléments dans le rapport technique)

D’après Belal et Baba (2006), Bigombe (2002)

La mise en eau en 1988 de la retenue de Mapé (550
km2) au Cameroun a attiré plus de 4000 pêcheurs ré-
partis dans 128 campements qui utilisaient une multi-
tude d’engins de pêche et des pratiques parfois illicites.
La pluralité ethnique et la diversité des intérêts, les di-
vergences dans la gestion des espaces ébranlaient la
cohésion sociale et créaient des tensions et des con�lits.
Cette situation préoccupante a amené les autorités ad-
ministratives et la Direction des pêches à démarrer un
processus de cogestion en 2002. Les activités suivantes
ont été privilégiées : la mise en place d’un comité en
2003, l’animation de campagnes de communication so-
ciale, l’organisation des communautés, la formation
des parties prenantes (négociation, plan de gestion). 
En 2005, une évaluation soulignait une inversion de
tendance qui a été attribuée à la cogestion. Les acquis
du processus de cogestion étaient le renforcement de
la cohésion sociale et la diminution des con�lits ainsi
qu’une meilleure collaboration entre les parties pre-
nantes, un meilleur respect de la réglementation et une
diminution des captures de juvéniles.

3.4.2 Les principales dif�icultés associées
à la cogestion

Une première dif�iculté de la cogestion concerne la né-
cessité d’une autonomisation des communautés locales
auxquelles sont délégués une autorité en matière de ges-
tion, des droits et des responsabilités. Le principal frein à
cette autonomisation peut émaner des agences gouver-
nementales qui refusent d’être dépossédées de leur pou-
voir que ce soit à l’échelle nationale ou des services
déconcentrés.
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Encart 4 Une cogestion problématique :
l’exemple sénégalais

Auteur : Jean Yves Weigel,
D’après Ministère de l’Economie Maritime (2011)
(compléments dans le rapport technique)

Au Sénégal, les administrations se préoccupent davan-
tage du respect des procédures administratives que de
l’animation des Comités Locaux de Pêche Artisanale
(CLPA) dont les principales contraintes de fonctionna-
lité sont : le manque de coordination entre les diffé-
rents paliers qui les constituent, la faible implication
des acteurs à la base dans la prise de décision, l’insuf-
�isance des capacités des acteurs, l’attitude passive de
l’administration, le manque de moyens de fonctionne-
ment, le manque d’appui technique et �inancier par
l’administration, le manque de synergie avec les initia-
tives des autres programmes ou projets de la Direction
des Pêches Maritimes, l’utilisation des CLPA dans la va-
lidation des initiatives sans leur implication préalable
dans la conception, et le manque de dynamisme de cer-
tains CLPA dans les prises d’initiatives. 
Les causes de cette situation sont de six ordres. La pre-
mière est l’absence de stratégie claire avec des objectifs
précis assignés aux CLPA. La deuxième est une com-
munication défaillante. La troisième cause est relative
à des programmes de formation inappropriés et dis-
continus. La quatrième cause est le manque de res-
ponsabilisation des acteurs. La cinquième cause est
l’absence de dévolution de moyens �inanciers. La
sixième cause est l’existence de plusieurs textes régle-
mentaires inadaptés au secteur de la pêche.

Une deuxième dif�iculté de la cogestion a trait à l’intégra-
tion des savoirs locaux dans la prise de décision. L’inté-
gration de ces savoirs permet des appréciations
qualitatives nécessaires et très utiles dans le cas de socio-
écosystèmes caractérisés par une grande incertitude et
des processus naturels irréversibles. Une des dif�icultés
notables dans la gestion des pêches a été la différence
d’appréciation de l’état et des conditions de la ressource
entre les communautés locales, les scienti�iques et les
agences gouvernementales. 

Une troisième dif�iculté est l’obligation de transparence
des processus, des décisions, des résultats de la re-
cherche, du suivi et de l’évaluation. Cette transparence fa-
vorise non seulement la compréhension et l’appren-
tissage de l’ensemble des parties prenantes, mais égale-
ment leur participation et implication dans la mise en
œuvre de la cogestion. Cette obligation suppose des mo-
dalités d’actualisation et de diffusion de l’information à
destination de l’ensemble des parties prenantes.

Une quatrième dif�iculté a trait à la complexité d’une prise
en compte de l’ensemble des fonctions essentielles à une
gestion des pêches ef�iciente ; un écueil à éviter étant une
focalisation excessive sur une des fonctions, ce qui peut
induire un cloisonnement préjudiciable à l’ef�icacité et à
la pérennité de la cogestion. 

Une cinquième dif�iculté concerne l’allocation équitable
de l’accès et de la ressource. En effet, les projets de co-
gestion intègrent souvent des restrictions, voire une ex-
clusion, concernant des pêcheurs locaux (industriels ou
artisans) ou des pêcheurs étrangers. Pour atténuer les ef-
fets de ces restrictions ou d’une exclusion éventuels, des
considérations d’équité accompagnées de mesures d’at-
ténuation ou de compensation doivent prévaloir. La ges-
tion de ces mesures de compensation peuvent également
générer des dif�icultés (cf. chapitre 3.6.5).

Une sixième dif�iculté a trait à la coordination des parties
prenantes. La montée en puissance de certaines parties
prenantes (communautés de pêcheurs, ONG) induit la né-
cessité d’une coordination poussée. En particulier pour
éviter les doubles emplois (véri�ier la justi�ication de nou-
velles institutions avant leur création) et une concurrence
entre « courtiers du développement » dans les pays les
moins avancés. 

Une septième dif�iculté est le changement d’échelle avec
le problème de la transférabilité de généralisations, faites
à partir d’une situation très localisée, à un cadre spatial
de cogestion plus large (Raakjaer Nielsen et al, 2004).
Dans le cas de la cogestion de stocks à l’échelle d’un large
écosystème ou de stocks partagés, une dif�iculté spéci-
�ique est la répartition des pouvoirs entre organes com-
munautaires, agences gouvernementales ou interna-
tionales garantes des régimes juridiques nationaux ou in-
ternationaux applicables à la pêche. 

Les raisons d’un échec ou d’une cogestion problématique
renvoient le plus souvent à la taille de la zone concernée,
à la faiblesse de l’accompagnement du processus, à une
approche par projet trop à court terme, à une absence de
stratégie claire, au manque de communication, à un dé-
faut de structuration des communautés, à un manque de
responsabilisation des parties prenantes, à l’absence de
dévolution de moyens �inanciers (Fargier, 2012 ; MEM,
2011; encarts 4 et 5).
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Encart 5 Dif�icultés de cogestion d’une aire
surdimensionnée et absence
d’accompagnement sur le long terme :
l’aire marine de pêche responsable
du Golfo Duce (Costa Rica)

D’après Luc Fargier (2012)

Le barème d’évaluation de la cogestion de Fargier
(2012) révèle que l’aire marine de pêche responsable
du Golfo Duce ne valide qu’un tiers des conditions né-
cessaires à la réussite d’un processus de cogestion.
L’étendue considérable de l’aire marine ne favorise pas
son appropriation, sa gestion et sa surveillance comme
le con�irme le fait que la plupart des pêcheurs ne
connaissent pas les limites de l’aire. Son étendue fait
que les pêcheurs excentrés ont besoin de trois jours de
transport pour assister à une réunion au siège de l’aire
marine. De ce fait, la participation des pêcheurs à la né-
gociation et à la mise en œuvre du plan de cogestion
est entravée. À cette dif�iculté on peut ajouter le nom-
bre de communautés concernées, l’absence d’un sou-
tien technique continu le long du processus, le fait de
privilégier une approche par projet (nombreuses ONG
opportunistes avec ces logiques sont intervenues). Ces
éléments semblent être des déterminants initiaux forts
pouvant expliquer le faible potentiel de cogestion des
ressources marines du Golfo Dulce. 

3.5 Les principales conditionnalités
pour une cogestion des pêches 

3.5.1 Une clari�ication du cadrage juridique
institutionnel et administratif 

Le cadre juridique, institutionnel et administratif, est gé-
néralement peu adapté à la cogestion ou bien manque de
cohérence. Les principes de la cogestion sont rarement
af�irmés ou reconnus, les droits des parties prenantes et
le partage des responsabilités sont généralement peu cla-
ri�iés et pas sécurisés. Le pilotage par un cadre institu-
tionnel et administratif rigide est inadapté aux processus
évolutifs caractéristiques de la cogestion des ressources
halieutiques. L’intégration de la cogestion dans la poli-
tique sectorielle des pêches dans ses principes, sur le plan
institutionnel ou administratif, ainsi que sur le plan des
moyens, est incomplète, voire inexistante.

Élément de Adapter le cadre juridique,
ré�lexion institutionnel et administratif de
n° 2 la cogestion, intégrer la cogestion

dans la politique sectorielle
des pêches

■ Adapter le cadre juridique à la cogestion avant la
mise en œuvre de plans ou de projets incluant :  

- l’af�irmation des principes de la cogestion (partena-
riat et responsabilité partagée, transparence et �lexibi-
lité, échelle locale) dans le cadre d’une décentralisation
effective
- la sécurisation et le caractère exécutoire des droits en
matière de cogestion 
- la capacité et la possibilité pour les titulaires de droits
d'obtenir réparation 
- la protection des individus contre les abus des pou-
voirs locaux
- la nature des dispositions légales et administratives
(contraignantes, non-contraignantes, obligatoires, vo-
lontaires, etc.)
- la nature et l'étendue de la reconnaissance des règles
promulguées localement
- les limites et conditions d’intervention de l’Etat
- les modalités d’interaction entre partenaires et avec
l’Etat 
- la reconnaissance de dispositifs spéci�iques de co-
gestion des pêches et de leur adaptabilité (méca-
nismes, règlements, mesures spéci�iques)

■ Intégrer la cogestion dans la politique sectorielle
des pêches sur le plan institutionnel et adminis-
tratif par :

- l’af�irmation d’une décentralisation aboutie comme
préalable à la cogestion et ligne directrice de la poli-
tique des pêches
- l’inclusion dans le cadre de politique sectorielle des
pêches d’une déclaration de principe sur la nécessité
de la cogestion pour une gestion transparente, consul-
tative et participative 
- la clari�ication des mandats, des pouvoirs et de la
coordination institutionnels et administratifs relatifs
au secteur des pêches 
- la réorientation des moyens institutionnels et admi-
nistratifs 
- le soutien d’une recherche innovante répondant aux
besoins de la cogestion apte à intégrer les savoirs lo-
caux dans la prise de décision et à évaluer les impacts
de la cogestion, en associant décisionnaires au niveau
local et chercheurs 
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3.5.2 Le renforcement des capacités
des parties prenantes

Les parties prenantes locales ou nationales ne disposent
pas toutes des mêmes capacités à discuter, négocier, choi-
sir des règles de gestion. Elles ne maîtrisent pas toutes les
vocabulaires, les éléments techniques de gestion des res-
sources, les enjeux associés aux différentes phases de
mise en œuvre d’un processus de cogestion. Le manque
de clari�ication des objectifs, des rôles respectifs, le
manque d’attention porté aux besoins de vulgarisation
peuvent affecter la concertation et les décisions de ges-
tion. 

La disponibilité des parties prenantes à collaborer dé-
pend en partie de leur diversité, de leur histoire et de
leurs références socioculturelles On peut tenter de l’amé-
liorer mais cela reste une contrainte de la gestion avec la-
quelle il faut compter. L’accompagnement, la formation-
action dans un processus itératif et progressif constituent
un des enjeux majeurs des projets impliquant des dispo-
sitifs de cogestion.

Élément de Renforcer les capacités et la
ré�lexion responsabilisation des parties
n° 3 prenantes

■ Evaluer les capacités effectives et les besoins en ma-
tière de maîtrise des processus de négociation et des
outils utilisés. Cette évaluation doit se faire pour cha-
cune des parties prenantes, compte-tenu des diffé-
rentes phases de cogestion auxquelles elles doivent
participer. Les phases et les actions en matière de co-
gestion doivent être conçues en fonction d’une évalua-
tion réaliste des capacités de cogestion des parties
prenantes.

■ Développer dans les plans ou projets une compo-
sante “renforcement de capacité“ sous la forme “for-
mation-action“ adaptée aux besoins, intégrée dans le
processus de cogestion et s’appuyant sur des guides
méthodologiques et des processus impliquant les re-
présentants des acteurs locaux dans leur diversité.

■ Renforcer la capacité des parties prenantes impli-
quées dans la cogestion en matière de participation, de
négociation d’accords, de résolution des con�lits, etc.

3.5.3 La nécessité de données �iables
et d’outils adaptés

Le manque de données sur les socio-écosystèmes concer-
nés et leurs territoires d’ancrage, qui renvoie au manque
de moyens des centres de recherches dans les Etats mem-
bres de la CSRP, représente une des grandes dif�icultés
pour la mise en place de la cogestion. En effet, d’une part
ces faiblesses affectent, voire biaisent, les diagnostics.
D’autre part, cela suscite des remises en cause régulières
qui affectent le dialogue et la prise de décision au sein des
espaces de concertation.

Le manque de spatialisation des données sur les socio-
écosystèmes exploités (acteurs, habitats, ressources, etc.)
est important. Or, cette spatialisation est à la base de la
gestion écosystémique et par exemple de l’allocation de
droits d’usage territoriaux dans la zone côtière. Il est donc
urgent d’améliorer le processus de collecte de l’informa-
tion sur les structures spatiales des pêcheries (distribu-
tion et migration des stocks, distribution et migration des
�lottilles, nurseries, zones de reproduction), sur les éco-
systèmes marins vulnérables, sur les zones de concentra-
tion d’espèces vulnérables, sur les zones d’interdiction
diverses, etc.

Le bilan des outils d’évaluation de la cogestion fait état
d’une relative faiblesse concernant l’analyse des coûts-bé-
né�ices indirects et implicites ainsi que du renseignement
de leurs indicateurs. La robustesse et la simplicité des in-
dicateurs et une amélioration dans les dispositifs de col-
lecte et de centralisation des données est à rechercher.
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Élément de Compléter et spatialiser les données
ré�lexion sur les socio-écosystèmes halieutiques,
n° 4 améliorer les outils de mesure,

renseigner les indicateurs de
cogestion

■ Compléter les données manquantes sur les socio-
écosystèmes potentiellement cogérés en renforçant les
moyens des institutions de recherche nationales, en sé-
curisant des suivis réguliers de la gouvernance, socio-
économiques et bioécologiques, en intégrant les
savoirs traditionnels ou ceux issus des projets anté-
rieurs. 

■ Promouvoir le développement d’une cogestion spa-
tialisée avec la création de bases de données, la digita-
lisation des données sous format SIG notamment, la
production d’atlas. Ces éléments doivent être coor-
donnés au niveau national et régional.

■ Améliorer les outils d’évaluation de la cogestion, en
particulier des coûts-béné�ices, en approfondissant
l’estimation des coûts et béné�ices indirects et impli-
cites et en développant et testant au niveau de la sous-
région des indicateurs de coûts-béné�ices.

■ Identi�ier et renseigner des indicateurs de cogestion
en s’aidant des acquis méthodologiques, en s’inspirant
et adaptant les indicateurs de gouvernance (niveau de
participation et d’implication des parties prenantes,
degré d’interaction entre parties prenantes, perception
des parties prenantes, adéquation de la législation à la
cogestion, niveau de con�lit etc.). Ces indicateurs de co-
gestion doivent être complétés par des indicateurs
socio-économiques en privilégiant les effets des usages
de l’écosystème sur l’économie locale (revenus, emploi,
valeur ajoutée nette, etc.), et des indicateurs bioécolo-
giques (abondance, biomasse, richesse spéci�ique, ni-
veau trophique etc.)

■ Développer un guide méthodologique “conception,
mise en œuvre et évaluation de la cogestion des pêches“
(sous forme de �iches didactiques) adapté aux spéci�i-
cités de la zone CSRP et amélioré régulièrement à par-
tir des retours d’utilisation par les parties prenantes.

☞ Le partage des fonctions (acquisition de données, système de suivi, surveillance et application des sanctions, évalua-
tion) entre les principales parties prenantes amène à distinguer la phase d’élaboration de celle de mise en œuvre d’un
plan de cogestion (tableau 2 et 3), et à identi�ier pour chaque fonction la ou les parties prenantes concernées, qu’il
s’agisse des communautés ou associations de pêcheurs, des agences gouvernementales, des agents extérieurs, des au-
tres parties prenantes (Pomeroy and Rivera-Guieb, 2006). L’ef�icacité d’un plan de cogestion est associée au fait que les
responsabilités pour chaque fonction sont clairement dé�inies, que chaque fonction a un ancrage institutionnel et dispose
de moyens, que les fonctions sont intégrées (cf. encart 6 et rapport technique).

3.6 La cogestion dans la gestion des pêches 

L’analyse de l’insertion de la cogestion dans la gestion des
pêches nous a conduit à prendre en compte le partage des
fonctions associées à la gestion des pêches, les cycles et
les processus de décision en milieu incertain, de distin-
guer la conception et l’élaboration d’un plan ou d’un pro-
jet de cogestion de leur mise en œuvre, de passer en revue
les mesures techniques d’aménagement des pêches ap-
plicables à la cogestion, puis d’approfondir certains su-
jets d’intérêt pour la zone CSRP. Ceux-ci sont : la cogestion
transfrontalière et transnationale, l’intégration de la co-
gestion des pêches et des aires marines protégées, l’ap-
plication de la cogestion aux récifs arti�iciels et aux
dispositifs de concentration de poisson.

3.6.1 Le partage des fonctions associées
à la gestion des pêches.

L’attention portée sur une seule fonction présente le
risque de cloisonnement préjudiciable à l’ef�icacité de co-
gestion et à la durabilité des processus alors que le
manque d’attention sur une des fonctions peut fragiliser
l’ensemble d’un dispositif de cogestion.

La prise en compte de plusieurs fonctions existe dans tous
les systèmes de gestion des pêches opérationnels. Cela
peut apparaitre complexe à mettre en œuvre dans un sys-
tème de cogestion avec des niveaux de partage modulés
suivant les résultats attendus. Elle est simpli�iée par l’uti-
lisation de grilles décrivant les fonctions de gestion des
pêches autour de trois catégories (cf. tableaux ci-dessus et
rapport technique) : aide à la décision, prise de décision,
mise en œuvre des décisions qui permettent de clari�ier
où se situent les fonctions d’acquisition de connaissance,
de suivi, de contrôle et surveillance, de plani�ication. 

Ces grilles permettent aux décideurs de mieux tenir
compte des différents paramètres techniques et de coor-
donner les stratégies liées à la gestion des pêches.
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Tableau 2 Grille simpli�iée des fonctions dans le cadre de la gestion des pêches  (d’après Yan Giron) 

Aide à la décision Acquisition de la connaissance de base

 Système d’information

 Système expert

Décision Dé�inition d’une ligne directrice

 Prise de décision stricto sensu 

 Dé�inition de règles administratives

Mise en œuvre opérationnelle des décisions Le suivi et l’application des règles (surveillance et contrôle)

 La capacité juridique à sanctionner les contrevenants

 La capacité à appliquer les décisions de justice

Grandes familles de fonctions associées
à la gestion des pêches

Intitulé de la fonction associée
à la gestion des pêches

Tableau 3 Répartition des activités des parties prenantes dans un plan de cogestion

(modi�ié de Pomeroy and Rivera-Guieb, 2006)

Communautés
ou associations
de pêcheurs

Gouvernement

Agents extérieurs
(ONG etc.)

Autres parties
prenantes

■ Participation à la négociation et
 à l’élaboration du plan 

■ Contribution à la formulation des objectifs du plan 

■ Apport d’informations et de commentaires
 sur le projet de plan 

■ Contribution à la déclaration de mission
 (mission statement) 

■ Organisation de réunions 

■ Participation au schéma d’organisation
 de la cogestion 

■ Elaboration d’un consensus communautaire 

■ Apport d’un cadre législatif, de politique
 publique et de plani�ication 

■ Participation à la négociation et à la plani�ication 

■ Assistance pour identi�ier les sources
 de �inancement 

■ Participation à l’organisation de la cogestion 

■ Convocation et tenue de réunions 

■ Clari�ication des responsabilités 

■ Facilitation du processus de négociation
 et de plani�ication 

■ Fourniture d’assistance technique et
 de formation 

■ Assistance en matière de création
 d’une organisation de cogestion 

■ Formation en négociation et plani�ication 

■ Assistance en matière de déclaration
 de mission 

■ Elaboration d’un consensus 

■ Participation à la négociation et
 à l’élaboration du plan 

■ Apport d’informations et de commentaires
 sur le projet de plan 

■ Participation à la mise en œuvre du plan 

■ Conformité aux règles et réglementations 

■ Participation au suivi de la mise en œuvre
 du plan 

■ Participation active aux activités d’éducation
 et de formation 

■ Propositions en matière de développement
 et de moyens d’existence 

■ Apports d’informations et de commentaires
 sur la mise en œuvre du plan 

■ Aide à la mise en œuvre du plan 

■ Institutionnalisation d’une structure pour
 la mis en œuvre du plan 

■ Rédaction et approbation des lois décrets
 ou ordonnances 

■ Assistance et aide en matière de collecte
 de fonds 

■ Renforcement des capacités en matière
 d’organisation pour l’obtention de fonds 

■ Fourniture d’assistance technique
 et de formation 

■ Renforcement des organisations
 communautaires 

■ Formation des responsables 

■ Assistance en matière de suivi 

■ Assistance en matière de développement
 communautaire et de moyens d’existence 

■ Participation à la mise en œuvre du plan 

■ Conformité aux règles et réglementations 

■ Apport d’informations et de commentaires
 sur la mise en œuvre du plan 

Partie prenante Activités lors de l’élaboration Activités lors de la mise en œuvre
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Encart 6 L’intégration de plusieurs fonctions au sein d’un système de cogestion :
l’exemple de la coquille Saint Jacques (France)

Auteur : Yan Giron (compléments dans le rapport technique)

La gestion de l’exploitation de la coquille Saint Jaques en Baie de St Brieuc est un exemple de partage des responsa-
bilités et des fonctions de gestion des pêches dans la bande côtière. En France, la gestion des ressources côtières est
menée dans une forme de cogestion qui implique professionnels et Etat avec l’appui d’évaluations scienti�iques. Pour
ce stock, le partage des tâches de gestion se fait comme suit. En début de campagne, des navires professionnels pré-
lèvent des échantillons pour mener une évaluation de biomasse. Les scienti�iques en déduisent un avis d’exploitation.
La commission coquillage du Comité Régional des Pêches �ixe les niveaux de capture autorisés en s’appuyant sur cet
avis et le soumet à l’Etat pour validation juridique. La réglementation quotidienne et les mesures de contrôle sont por-
tées par les pêcheurs : heure de pêche, temps de pêche, contrôle aérien. Les services de l’Etat réalisent tout ou par-
tie du contrôle, les éventuelles poursuites judiciaires et la lutte contre les tra�ics parallèles. En cas d’infraction, la
représentation professionnelle porte plainte contre les contrevenants et peut dé�inir des pénalités internes (sus-
pension de licences, autres).
Ce système a permis à cette pêcherie d’être l’une des mieux gérées d’Europe en permettant aux pêcheurs de réduire
les coûts d’exploitation, de mieux gérer la commercialisation et de maintenir durablement leur activité. Cette forme
de cogestion est très �ine techniquement. Elle a un coût. Mais son béné�ice a permis de partager durablement depuis
les années 1980 le potentiel de pêche entre un nombre important de pêcheurs.

3.6.2 Cycles et processus de décision 

La gestion des pêches induit des processus de décision
qui s’inscrivent dans des cycles de décision à risque en
milieu incertain et qui transcendent les échelles de la dé-
cision (globale, régionale, nationale ou locale). Par rap-
port à l’aménagement des pêches conventionnel, la
cogestion adaptative permet un
meilleur accomplissement de ces
cycles par une meilleure mise en
œuvre des processus de décision
grâce à un ensemble d‘interactions
entre les différentes parties pre-
nantes selon un processus progres-
sif (itératif et d’auto-évaluation ou
de “pas à pas“). En particulier, les cy-
cles se caractérisent par de nom-
breuses boucles de rétroaction qui
permettent d’af�iner la stratégie de
gestion et, éventuellement, la poli-
tique du secteur à tout moment du
cycle. Cette démarche peut être
consignée dans un catalogue de
bonnes pratiques plus ou moins for-
melles qui représentent la mémoire
sociale constituée au �il des itéra-
tions sur le site considéré.

Financement

Ancrage & dialogue halieutique

Représentativité capacité

MISE EN ŒUVRE
SUIVI

PRE-DIAGNOSTIC

EVALUATION CONCEPTION
Science / Savoirs

Participation
Information
transparente

Figure 4 Cycles de décision et de mise en œuvre 

collaborative des processus de cogestion

des pêches (d’après Yan Giron)
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3.6.3 La conception et l’élaboration
d’un plan ou d’un projet de cogestion 

Le pré-diagnostic est justi�ié par un manque fréquent de
clari�ication des enjeux de la cogestion en liaison avec une
identi�ication imprécise du problème qui se pose à la pê-
cherie (surcapacité, baisse de la ressource, etc.). Plus spé-
ci�iquement, le lien entre le problème de pêche et le
système de gouvernance existant et ses défaillances éven-
tuelles est rarement mis en lumière.

☞ La conception et l’élaboration d’un plan ou d’un projet de cogestion induisent plusieurs étapes : le pré-diagnostic, la
constitution d’une entité de cogestion qui rédige une déclaration de mission (mission statement), la formalisation d’une
organisation de la cogestion qui englobe un accord sur les règles et procédures de négociation et de décision, un plan ou
projet de cogestion, une convention de cogestion qui est la dernière étape de la conception et de l’élaboration. Liées aux
conditionnalités de la cogestion, la conception et l’élaboration de la cogestion nécessitent une adaptation du cadre ju-
ridique institutionnel et administratif, le renforcement des parties prenantes, des données �iables sur les socio-écosys-
tèmes et des outils adaptés.

Élément de Produire un pré-diagnostic à partir
ré�lexion des données sur les socio-
n° 5 écosystèmes concernés

■ Identi�ier et analyser avec précision le problème de
la pêcherie et le lien avec les enjeux de cogestion 

■ Relier ce problème avec le système de gouvernance
actuel et ses défaillances éventuelles grâce à un cadre
d’analyse (problème, acteurs, normes, points nodaux,
processus) et au renseignement d’indicateurs

■ Dé�inir les grands enjeux de la cogestion, l’objectif
principal et les objectifs spéci�iques en relation avec les
fonctions de la gestion des pêches

■ Choisir le type de cogestion adapté au problème
posé et aux enjeux, ce qui conduit à privilégier des par-
ties prenantes, une échelle d’analyse et une précision
des modalités d’articulations entre échelles, et à dé-
terminer une importance relative à chaque partie pre-
nante.

La représentativité et le mode de désignation des parties
prenantes sont un enjeu majeur pour le bon fonctionne-
ment de la cogestion. Néanmoins, la prise en compte des
organisations existantes est parfois insuf�isante. La
constitution d’une entité de cogestion (co-management
body) doit s’inspirer des modalités locales de représen-
tation des parties prenantes dans la mesure où elles sont
conciliables avec une cogestion. Sa constitution pose le
problème de la mobilisation  et de la représentativité de
toutes les parties prenantes concernées, en particulier
des femmes et des migrants, de la représentativité de
leurs représentants, de leur mobilisation. Sachant que
certains représentants sont à mobiliser plus ou moins for-
tement selon le type de cogestion, l’échelle concernée
(pas tous les acteurs à mobiliser à chaque échelle géo-
graphique) et la phase de cogestion. L’entité de cogestion
rédige une déclaration de mission qui précise l’objectif de
la gestion, la stratégie et les valeurs communes aux diffé-
rentes parties prenantes (Margoluis et Salafsky, 1998).
Elle �ixe l’organisation de la cogestion et établit une
convention de cogestion. Elle est le point nodal de négo-
ciation, de décision et de rédaction. Il peut s’agir d’une en-
tité formelle ou informelle (Pomeroy and Rivera-Guieb,
2006). 

La formalisation de l’organisation de la cogestion englobe : 

■ l’accord sur les règles et procédures de négociation et
de décision qui doit contribuer à la transparence du pro-
cessus (Borrini- Feyerabend et al, 2000), 

■ les responsabilités de chaque partie prenante qui doi-
vent être consignées dans l’organisation de la cogestion
(Pomeroy and Rivera- Guieb, 2006), 

■ le choix de l’unité de gestion qui doit faire référence à
un système de gouvernance existant et à des limites dé�i-
nies (Berkes et al, 2001) et dont la taille doit être suf�i-
samment restreinte pour permettre une gestion ef�icace
(Fargier, 2012) mais suf�isamment grande pour prendre
en compte des considérations de gestion écologique (Po-
meroy and Rivera- Guieb, 2006), 
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Élément de Renforcer l’entité de cogestion par
ré�lexion une représentativité et une
n° 6 mobilisation adéquate des parties

prenantes

■ Identi�ier et spatialiser les parties prenantes et leur
mode de gouvernance existant ;

■ Rechercher une simpli�ication de l’entité de coges-
tion et de son fonctionnement ;

■ S’assurer de la représentativité des représentants
des parties prenantes ;

■ Privilégier les modalités locales de représentation
des parties prenantes dans la mesure où elles sont
conciliables avec une cogestion ;

■ Mobiliser toutes les parties prenantes concernées,
sans oublier celles qui ont tendance à être marginali-
sées ;

■ Choisir les parties prenantes à mobiliser selon
l’échelle prise en compte et selon chaque unité de ges-
tion : locale (communautés de pêcheurs et représen-
tants locaux de la �ilière, pouvoir local, administration
locale, associations locales et responsable de projets,
experts et chercheurs), nationale (associations natio-
nales de pêcheurs et d’acteurs de la �ilière, adminis-
trations centrales, représentants des bailleurs, experts
et chercheurs), transnationale (représentants des pays,
organisations régionales, experts et chercheurs) ;

■ Préciser les parties prenantes à mobiliser pour
chaque phase de la cogestion en leur attribuant un sta-
tut de décideur ou d’observateur. 

■ le plan ou le projet de cogestion détaille les activités à
mener pour atteindre les objectifs, les résultats attendus
(outputs), l’échéancier, le plan d’affaires (business plan)
qui estime le coût des opérations pour chaque activité dé-
cidée à laquelle sont associées une source et une modalité
de �inancement (DENR et al, 2001).

Lors de la conception d’un projet ou du développement
d’une nouvelle phase, l’élaboration de la cogestion doit
passer par la dé�inition d’un plan d’action qui doit être
budgétisé et �inancé sur la durée. Il doit intégrer un dis-
positif d’évaluation et d’ajustement. Il doit être validé col-
lectivement de manière à renforcer l’appropriation par
les différents acteurs. 

La rédaction d’une convention de cogestion (co-manage-
ment agreement) est le fait de l’entité de cogestion : elle
doit avoir valeur de règle ou de contrat et doit être res-
pectée. Elle détaille la composition de l’entité de gestion,
les rôles et obligations des parties prenantes, la descrip-

tion de l’organisation de la cogestion, les dispositions en
matière de résolution de con�lits, de suivi et d’évaluation,
d’indemnisation des parties prenantes lésées (Pomeroy
and Rivera- Guieb, 2006 ; Borrini-Feyerabend et al, 2000). 

Élément de Consolider l’organisation de la
ré�lexion cogestion et préciser un plan d’action
n° 7

■ Rechercher une simpli�ication de l’organisation de
la cogestion

■ S’assurer de mécanismes qui garantissent la trans-
parence des processus de négociation et de décision

■ Clari�ier les responsabilités de chaque partie pre-
nante et leurs interactions organisationnelles en s’ap-
puyant sur l’analyse de leur légitimité et
représentativité

■ Encourager la synergie institutionnelle entre
échelles locale, nationale et régionale

■ Privilégier l’adéquation des activités proposées avec
les faiblesses identi�iées dans le pré-diagnostic au ni-
veau de chacune des fonctions clés de la gestion des
pêches

■ Intégrer dans le plan ou projet de cogestion un dis-
positif de suivi-évaluation dont le coût doit être pro-
grammé

■ Intégrer dans le plan ou projet de cogestion un dis-
positif d’information des populations concernées
concernant le pré-diagnostic, l’entité de cogestion, l’or-
ganisation de la cogestion, les activités proposées, les
résultats du suivi et de l’évaluation, les décisions prises

■ Intégrer dans le plan ou projet un dispositif de dif-
fusion et de vulgarisation des savoirs traditionnels et
principaux résultats de la recherche y compris en
langue locale

■ Intégrer si possible dans le plan ou projet un sys-
tème expert adapté au type de cogestion choisi et à
l’échelle prise en compte

■ Faire valider collectivement le plan ou le projet de
manière à ce que les parties prenantes se les appro-
prient

■ Mettre en place un animateur de la cogestion légi-
time et assurer le �inancement durable de ses actions

■ Privilégier l’apprentissage collectif (y compris ins-
titutionnel) des parties prenantes de manière à favori-
ser une évolution de l’organisation dans le cadre d’une
cogestion adaptative.
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3.6.4 La mise en œuvre d’un plan
ou d’un projet de cogestion 

TRANSPARENCE ET APPRENTISSAGE COLLECTIF
PROGRESSIF D’UNE BONNE GOUVERNANCE

La cogestion dépend notamment de la construction d’une
con�iance progressive à la fois dans les instances et dans
la �iabilité des informations fournies par chacun. Le
manque d’information ou de vulgarisation peut partici-
per au manque de compréhension des processus nou-
veaux et des outils développés dans la cogestion. Ceci
induit souvent une dif�iculté pour les participants à se po-
sitionner et à agir pleinement dans les processus de co-

☞ La mise en œuvre d’un plan ou d’un projet de cogestion induit des spéci�icités au niveau de chacune des principales
composantes de cette mise en œuvre (d’après Pomeroy and Rivera-Guieb, 2006) :

■ En matière de gouvernance et d’implication des acteurs, la transparence, la vulgarisation sur les mécanismes,
les résultats et l’information régulière à l’ensemble des acteurs permet de consolider la mise en œuvre adaptative de
la cogestion qui doit se développer pas à pas. Elle participe avec le �inancement durable des processus et de
l’animation à une consolidation des processus sur le long terme ;
■ En matière d’application des réglementations, de contrôle et d’application des sanctions, les spéci�icités sont la
promotion par les communautés ou associations de pêcheurs et l’implication de celles-ci dans l’application des
réglementations, le contrôle et l’application des sanctions ;
■ En matière de contrôle et surveillance, les spéci�icités concernent le développement de synergies entre agences
gouvernementales et communautés ou organisations de pêcheurs, ainsi que la redistribution d’une partie des moyens
afférents vers ces dernières ;
■ En matière de suivi, la cogestion s’accompagne d’une implication de l’ensemble des parties prenantes à la collecte des
données et au choix des indicateurs, mais également d’une transparence des résultats du suivi ;
■ En matière d’évaluation, la principale spéci�icité est une approche participative qui, par les retours sur expérience
qu’elle induit, favorise les apprentissages de l’ensemble des parties prenantes, y compris des institutions ;
■ En matière de mise en réseau et de plaidoyer, la spéci�icité de la cogestion est l’effort de création et d’entretien
d’interconnexions ainsi que l’englobement de toutes les parties prenantes qui favorise l’apprentissage de la cogestion.

gestion. De plus, les études et données produites par les
centres de recherche restent peu accessibles, peu diffu-
sées et ne sont pas systématiquement présentées aux
opérateurs concernés par la cogestion. 

Par ailleurs, des processus non consolidés, des engage-
ments non tenus ou des ruptures d’accompagnements
peuvent affecter durablement le dialogue et l’implication
des parties prenantes et donc la gouvernance dans son
ensemble. En ce sens, la volonté politique soutenue et le
maintien d’engagements des parties ainsi que le dévelop-
pement de mécanismes durables de �inancement sont à
rechercher.

Des perturbations extérieures plus
ou moins fortes peuvent égale-
ment intervenir au cours du pro-
cessus (changement politique,
mise en place d’une instance de re-
présentation supplémentaire, effet
bio-climatique sur la ressource, ar-
rivée d’un projet porté par une
ONG ou un nouveau bailleur,…). La
consolidation de l’apprentissage
collectif et le maintien d’un an-
crage institutionnel et juridique
fort doivent permettre de faire face
à ces perturbations.
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Élément de Consolider une mise en œuvre
ré�lexion transparente et adaptative de la 
n° 8 cogestion ainsi qu’une information

adaptée aux différentes échelles

■ Mettre en œuvre des cycles successifs à complexité
croissante permettant de démarrer sur des petits ob-
jectifs réalisables, tester et développer le système, ren-
forcer un apprentissage collectif du processus et du
fonctionnement des organes de cogestion ; 

■ Véri�ier que les mesures soient coordonnées dans
le temps et l’espace ;

■ Formaliser régulièrement les processus et les res-
ponsabilités nouvelles de la cogestion a�in de permet-
tre à chacun des participants de comprendre les
modi�ications de gouvernance apportées ;

■ Accompagner et veiller au respect de la transpa-
rence durant les périodes de transition et de renouvel-
lement des instances de cogestion ; 

■ Maintenir des dispositifs d’information sur la durée :
Développer les mécanismes de circulation et transpa-
rence de l’information (entre ministères, entre acteurs,
entre sites,…), utiliser une pluralité d’outils de com-
munication, prendre en compte les langues nationales.
Evaluer et améliorer le dispositif le cas échéant ;

■ Valoriser les savoirs traditionnels et impliquer les
chercheurs et le système expert dans la vulgarisation et
la transmission d’information régulière aux acteurs ;

■ Prendre en compte les différentes langues natio-
nales et une pluralité d’outils de communication pour
diffuser les résultats des diagnostics, des évaluations,
des décisions prises, des mesures de contrôles et des
résultats de l’application des peines, et ce en fonction
des échelles et des acteurs cibles ; 

■ Assurer un �inancement durable de “l’information“
et de la mise en œuvre de la cogestion. Consolider et
pérenniser les mécanismes nationaux de �inancement
de la cogestion et prendre en compte les phases cri-
tiques de transition entre grandes phases programma-
tiques pour éviter les ruptures.

Encart 7 L’élaboration structurée d’un plan
de cogestion : l’exemple de la pêcherie
de sole de Gambie

Auteur : Jean Yves Weigel
(compléments dans le rapport technique)
D’après Ministry of Fisheries, 2012 et Tobey et al, 2009

La loi sur les pêches de 2007 (Fisheries Act 2007) four-
nit les bases juridiques pour la cogestion des pêcheries
artisanales en Gambie. Le premier plan de cogestion
des pêcheries concerne la pêche artisanale de la sole.
Le gouvernement de la Gambie, en partenariat avec
l’USAID, l’Université de Rhode Island et le WWF, a sou-
tenu ce plan en organisant des ateliers sur la cogestion,
la formation directe, la recherche en collaboration et
le renforcement institutionnel. Les pêcheurs et l’in-
dustrie ont également contribué à l’élaboration de ce
Plan par leurs connaissances sur la pêcherie de sole et
une collecte de données. Le Plan est conçu comme évo-
lutif au fur et à mesure de la disponibilité et de l’ana-
lyse de données et des changements affectant les
captures et les conditions environnementales. Une
zone spéciale de gestion de la sole a été promulguée
qui englobe les eaux du littoral atlantique et de l’es-
tuaire de la rivière Gambie jusqu’à neuf miles nau-
tiques. 
Le Ministère en charge de la Pêche a délégué les droits
d’usage exclusifs de la pêcherie de sole au NASCOM
(National Sole Fishery Co-Management Committee) et
aux LACOM (Landing sites Co-Management Commit-
tees) qui lui sont associés par l’intermédiaire des CFC
(Community Fisheries Center). Le NASCOM se com-
pose des représentants des communautés de pêcheurs,
des commerçants et transformateurs de poisson, des
LACOM, de l’Association de développement de la pêche
artisanale marine gambienne (GAMFIDA), de l’Asso-
ciation nationale des opérateurs de la pêche artisanale
(NAAFO), des municipalités, du Ministère en charge de
la pêche et du secteur industriel.
En 2012 et sans préjuger de l’évolution de ce système
de cogestion, les enseignements que l’on peut en tirer
sont l’adéquation du cadre juridique et institutionnel,
la réussite de la mobilisation de toutes les parties pre-
nantes impliquées et du renforcement de leurs capaci-
tés, l’adéquation des règles d’exploitation aux objectifs. 
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Encart 8 La modélisation participative comme
possibilité d’accompagnement
de la cogestion des pêches
(démarche ComMod)

Auteurs : David de Monbrison et Pablo Chavance (com-
pléments dans le rapport technique)

D’après Bousquet and Voinov, 2010 ; Worrapimphong,
K. et. al, 2010, Collectif ComMod, 2009

La démarche ComMod se déroule en deux temps. Pre-
mièrement, la construction d’un diagnostic partagé et
spatialisé, la construction de scénarios d’évolution fu-
ture de la ressource qui sont explorés avec les acteurs
sous forme notamment de simulations/jeux de rôles.
En�in, les résultats des simulations/jeux de rôles ser-
vent de base à la dé�inition de pistes pour l’améliora-
tion de la gestion de la ressource considérée et la
construction d’engagements collectifs.
Cette démarche peut utilement être développée dans
des systèmes avec peu d’information car elle valorise
les savoirs traditionnels et l’apprentissage collectif, et
ce à travers une vision concrète des conséquences des
décisions prises ou des options d’aménagements de la
pêcherie. Plusieurs conditionnalités existent pour leur
application dont une implication et un investissement
humain et des institutions fortes, à la fois pour accom-
pagner ef�icacement les différentes étapes mais égale-
ment pour permettre un transfert optimal de l’outil et
une pérennisation du processus engagé.

Élément de Optimiser l’application des
ré�lexion réglementations, le contrôle
n° 9 et la surveillance

■ Dé�inir le rôle respectif des communautés de pê-
cheurs et des agences gouvernementales dans le dis-
positif d’application des réglementations ;

■ Former les nouvelles parties prenantes impliquées
à la chaîne de décision et de sanction et aux moyens
techniques de contrôle et surveillance ;

■ Développer des synergies entre dispositifs de
contrôle-surveillance modernes et traditionnels grâce
à des moyens mutualisés permettant une participation
active des parties prenantes à la détermination des mo-
dalités de contrôle et surveillance et des sanctions ;

■ Adopter des sanctions dissuasives modulées en
fonction de la gravité des infractions et les faire évo-
luer dans le temps ;

■ Mobiliser des moyens nécessaires avec éventuelle-
ment l’utilisation des fonds générés par les amendes
pour �inancer le contrôle et la surveillance ;

■ Mettre en place des systèmes à coût-ef�icacité opti-
misés (systèmes Radar-AIS combinés à des télescopes
côtiers) ;

■ Communiquer sur les résultats, les fraudes et les
sanctions, les arrestations, les enseignements que l’on
peut en tirer de manière à accroître la transparence et
le sentiment de justice pour ceux qui respectent les rè-
glementations.

maine sont liées à la capacité administrative et institu-
tionnelle, à l’adéquation du cadre juridique, mais égale-
ment à la perception des acteurs concernant la légitimité
des mesures qui les contraignent. L’implication directe
des pêcheurs, qu’il s’agisse des pêcheurs industriels ou
artisanaux, n’est pas dénuée de risques puisque les inté-
rêts divergents des intervenants, associés à la détection
d’activités illégales, exposent les pêcheurs à des actions
répressives majeures. La dé�inition et la conduite du plan
ou du projet relative à l’application des réglementations,
au contrôle et à la surveillance, doivent ainsi être enca-
drées de manière appropriée avec des moyens d’exécu-
tions correspondants. La mise en place de systèmes
d’alertes et le développement de synergies entre agences
gouvernementales devant être combinés de manière spé-
ci�ique selon chaque situation nationale ou locale sont à
préconiser (cf. �iche n°11 du document technique “La co-
gestion des pêches et la surveillance et contrôle des acti-
vités de pêche au Canada et au Bénin“). Cependant,

COGESTION, CONTRÔLE, SURVEILLANCE
ET APPLICATION DES RÈGLEMENTATIONS

L'application des réglementations d’un plan ou d’un pro-
jet de cogestion doit suivre quatre principes: (i) les régle-
mentations doivent recueillir l’assentiment des associa-
tions et des individus concernés, (ii) la promotion de l’ap-
plication doit être volontaire, (iii) les sensibilités socio-
culturelles doivent être prises en compte, (iv) une
sanction publique of�icielle doit être pratiquée (Oposa,
1996). L'application des réglementations dans un système
de cogestion exige la consultation et la coordination de
toutes les unités de cogestion ; elle béné�icie, dans une pê-
cherie cogérée, d’une plus grande obligation morale de la
part des pêcheurs et des professionnels de la �ilière qui
ont été impliqués dans la formulation et les modalités
d’imposition des réglementations.

L’application des réglementations suppose un dispositif
de contrôle et de surveillance ef�icace et optimisé qui re-
présente un coût important mais qui peut contribuer à
une réduction des con�lits. Les performances dans ce do-
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l’implication des communautés de pêcheurs artisans en
matière de contrôle et surveillance nécessite que les pê-
cheurs artisans ne dépassent pas les limites que leur
confèrent les textes législatifs et les procédures opéra-
tionnelles impliquant d’autres intervenants gouverne-
mentaux. Cette implication pose le problème de la
redistribution et de la durabilité des moyens qui sont sou-
vent affectées par l’implication plus ou moins sérieuse des
parties prenantes ou de l’administration concernée.

DISPOSITIFS DE SUIVI-ÉVALUATION
ET PROCESSUS DE COGESTION

L’enjeu du suivi est de fournir les éléments pour évaluer
le degré de réalisation des activités programmées par le
plan ou le projet de gestion et ce qui doit être fait pour ap-
porter des améliorations. Le suivi passe par une collecte
de données et le calcul d’indicateurs qui permettent une
comparaison des résultats effectifs par rapport à un point
de référence. Les comparaisons peuvent porter sur le
changement ayant affecté un groupe cible à la suite de la
mise en œuvre du plan ou par rapport à un groupe simi-
laire qui n’aurait pas été ciblé. Le suivi est un processus
continu d'examen des données au fur et à mesure qu’elles
sont recueillies, de leur classement, de leur véri�ication,
et des conclusions que l’on peut en tirer (Margoluis and
Salafsky, 1998). Une cogestion implique que l’ensemble
des parties prenantes soient impliquées dans la collecte
des données et le choix des indicateurs, mais également
que les résultats du suivi soient présentés aux auditoires
internes et externes de manière à pouvoir les partager.

L’évaluation doit, à partir du suivi, diagnostiquer les pro-
blèmes de mise en œuvre, faire des ajustements et pren-
dre des décisions transposées dans le plan de travail
annuel et le budget concernant les activités, les besoins
en ressources et en �inancements. Concernant les procé-
dures d’évaluation d’un plan ou d’un projet de gestion,
plusieurs approches existent : i) l’évaluation de perfor-
mance qui vise à déterminer dans quelle mesure les buts
et objectifs spéci�iques sont atteints ; ii) l'évaluation des
processus qui examine par quels moyens ces buts et ob-
jectifs sont atteints ; iii) l’évaluation de résultats qui
concerne les impacts socio-économiques et environne-
mentaux d'un plan de cogestion ; iv) l’évaluation des coûts
et béné�ices (Margoluis et Salafsky, 1998 ; Berkes et al,
2001). La spéci�icité de l’évaluation dans un système de
cogestion est, d’une part, l’importance accordée aux indi-
cateurs de gouvernance, et, d’autre part, une approche
participative de l’évaluation qui, par les rétroactions
qu’elle induit, favorise les apprentissages de l’ensemble
des parties prenantes y compris des institutions. 

Élément de Mettre en place un dispositif
ré�lexion de suivi-évaluation orienté 
n° 10 vers la cogestion

■ Collecter en continu les données nécessaires au ren-
seignement d’indicateurs de cogestion sélectionnés ;

■ Réaliser une évaluation de performance, une éva-
luation des processus et une évaluation de résultats
(impacts socio-économiques et environnementaux),
en�in une évaluation des coûts béné�ices ; 

■ Diagnostiquer les écarts entre réalisation effective
des activités et activités programmées ; 

■ Transposer dans le plan de travail annuel les ajus-
tements décidés concernant les activités au regard du
suivi, et adapter les besoins en ressources et �inance-
ments ;

■ Privilégier l’itération (avancer pas à pas) qui contri-
bue à faciliter l’apprentissage de la cogestion et de
l’évaluation des processus.

INTÉRÊT DE LA MISE EN RÉSEAU
POUR LES APPROCHES DE COGESTION

La mise en réseau de la communauté de pêcheurs et de
ses organisations avec les autres parties prenantes exté-
rieures à la communauté est cruciale pour le succès de la
cogestion à long terme. Elle doit aider à établir des liens
qui permettent de prendre en compte les intérêts de la
communauté, qui fournissent une source d'assistance
technique, qui permettent de partager des expériences et
des stratégies. Ces liens se font avec d'autres communau-
tés et projets cogérés, les ONG et les assistances tech-
niques bilatérales ou multilatérales, les organismes
gouvernemen-taux, les personnes d’in�luence telles que
les femmes ou hommes politiques (Pomeroy and Rivera-
Guieb, 2006).

3.6.5 Les mesures techniques d’aménagement
des pêches applicables à la cogestion

La mise en œuvre d’un plan ou d’un projet de cogestion
peut s’appuyer sur des mesures techniques de l’aména-
gement conventionnel des pêches : l’instauration de li-
cences de pêche, les limitations relatives à l’effort de
pêche tel que le nombre de jours ou d’heures autorisés,
la fermeture saisonnière ou permanente de zones de
pêche, les restrictions concernant les engins, les quotas
de capture et le total admissible de captures (TAC), la ré-
partition du total admissible de captures entre partici-
pants à la pêcherie, les quotas individuels transférables
(QIT) ou non, les limites de taille de capture.
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Toutefois, les TAC et quotas, et encore plus les QIT sem-
blent poser problème lorsqu’il s’agit de pêcheries artisa-
nales multi-spéci�iques dans les pays en développement.
Citons la dispersion des unités de pêche, la variété d’en-
gins de pêche utilisés, le recueil d’informations sur les
stocks soumis à quotas, la capacité limitée des gestion-
naires, des considérations d’équité.

Cette mise en œuvre peut également s’appuyer sur les
mesures de l’aménagement traditionnel qui concernent
généralement les droits d’usage territoriaux sur des es-
paces aquatiques semi-ouverts (lagons ou lagunes) et se
traduisent par la fermeture saisonnière ou permanente
de zones de pêche, des interdictions ou limitations de
techniques de pêche, des réglementations sur l’effort de
pêche (Weigel, 1985 ; Freeman et al, 1991). Ces mesures
peuvent avoir, volontairement ou fortuitement, un effet
sur la préservation des ressources halieutiques et l’évite-
ment de con�lits d’usage mais leur caractère localisé, leur
empirisme et l’ambiguïté de leurs objectifs induisent une
analyse au cas par cas, préalable à leur intégration dans la
mise en œuvre d’un plan de cogestion.

La mise en œuvre d’un plan ou d’un projet de cogestion
peut léser certaines parties prenantes, ce qui pose la
question des compensations associées à des mesures
temporaires (exclusion temporaire, arrêt technique ou
biologique) ou à des mesures dé�initives (sortie de �lotte,
destruction d’engins de pêche). Cependant, les compen-
sations ont un bilan parfois décevant (Holland et al, 1999
; Clark et al, 2005) dans la mesure où elles peuvent contri-
buer notamment à une déresponsabilisation des acteurs
et à une “perte du sens du dialogue halieutique“. 

La dif�iculté à établir ce dialogue tient essentiellement
dans la possibilité des parties prenantes à mettre en
œuvre de nouvelles mesures contraignantes de gestion
des pêches durant la période de transition, alors que les
béné�ices ne viendront qu’ultérieurement. Certaines par-
ties prenantes peuvent être amenées à arrêter leur acti-
vité sans possibilité de diversi�ication au sein des activités
de pêche ou d’autres activités génératrices de revenus
(AAGR), d’autres peuvent être dans l’incapacité d’accepter
une diminution de leurs revenus et préfèrent refuser les
mesures, rester dans une situation dégradée avec un re-
venu faible mais garanti à court terme.

Les mesures techniques relatives à la réduction de surca-
pacité de pêche artisanale suscitent un intérêt lié au rôle
dévolu aux communautés de pêcheurs artisans dans la
mise en œuvre de la cogestion. Le dé�i de la mise en œuvre
de la cogestion, dans ce cas, est de faciliter la réduction
d’une capacité excédentaire (quand la surcapacité est le
problème halieutique) sans perturbations sociales et éco

Encart 9 Cogestion et quotas individuels
transférables (QIT)

Auteurs : David de Monbrison et Jean Yves Weigel
(Compléments dans le rapport technique)

D’après Cléach M-P., (2008), Mongruel R. et Palsson G.
(2004), Buisson G et Barley M. (2007) et Anderson L.G
(2000)

Les quotas individuels transférables (QIT) peuvent ap-
paraître comme des outils ef�icaces de réduction des
capacités en complément ou remplacement des aides à
la sortie de �lotte. Ils sont parfois promus comme des
mécanismes réduisant la pression de pêche à moindre
coût et contribuant à l’atteinte d’objectifs environne-
mentaux de gestion des ressources. Néanmoins, ce
type d’outils ne présente pas systématiquement des ré-
ductions de coûts de mise en œuvre (suivi et contrôles)
en raison des besoins de gestion �ine des stocks. Dans
les pêcheries monospéci�iques fortement industriali-
sées et capitalistiques ils peuvent être des modes de
gestion parmi d’autres. Par contre, pour des pêcheries
artisanales, multi-spéci�iques ils présentent un nom-
bre important de limites et de risques en matière de
concentration, de dépendance externe et sont suscep-
tibles de fragiliser au plan socio-économique une �i-
lière et un territoire dans son ensemble en raison
notamment de ses impacts sociaux. Des éléments d’in-
formation sur les effets positifs et négatifs, des recom-
mandations pour pallier aux effets pervers de ce mode
de gestion sont illustrés par des exemples de la littéra-
ture dans le rapport technique. Les enjeux en matière
de cogestion autour des QIT sont donc de :
■ clairement mesurer les limites de ces outils et de dis-
poser de davantage d’éclairages contradictoires quant
à leurs avantages-inconvénients,

■ développer des accords de cogestion donnant une
place plus grande au dialogue halieutique et à la place
des pêcheurs dans les prises de décisions quant aux
outils de gestion associés à des allocations de droits de
pêches,

■ développer de manière concertée des mécanismes
nouveaux qui limitent le caractère transférable pour
éviter les phénomènes de concentration et la dépen-
dance,

■ développer une gouvernance associée aux QIT im-
pliquant des fonctions de gestion des pêches et me-
sures d’accompagnement solidement �inancées
(recherche, concertation, surveillance) permettant des
ajustements.
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nomiques inacceptables. Ce dé�i renvoie à la complexité
de la diversité des types de pêche et des pêcheurs, à l’am-
pleur des migrations de pêche, à la forte croissance dé-
mographique et à la dépendance des pêcheurs vis-à-vis
de la ressource, à la rareté d’activités génératrices de re-
venus alternatives à la pêche (cf. rapport technique). Il
renvoie également aux rigidités et à la transférabilité li-
mitée des facteurs de production, à l’absence d'une ap-
proche coordonnée et intégrée du développement
économique entre la pêche et les autres secteurs et aux
dif�icultés de mettre en œuvre la fonction « contrôle, sur-
veillance et application des peines » (Pomeroy and Ri-
vera-Guieb, 2006). 

La réduction de la capacité de pêche artisanale excéden-
taire implique de relier mesures de gestion halieutique et
développement socio-économique des communautés et
ménages de pêcheurs. L’approche des moyens d’existence
durables offre une telle perspective de liaison entre ges-
tion des pêches et développement socio-économique,
d’autant plus qu’elle ne peut être mise en œuvre que par
une démarche participative à à l'image de la cogestion
adaptative (Chambers and Conway, 1992 ; Ashley and
Carney, 1999).

3.6.6 La cogestion des pêches transfrontalière
et transnationale

Depuis la promotion de l’approche écosystémique, l’élar-
gissement de l’échelle de la cogestion peut aller jusqu’à
l’échelle transnationale avec la gestion coopérative de
stocks de poisson partagés qui deviennent, pour certains
auteurs, des stocks cogérés. Ceci explique que la gestion
de certains stocks transfrontaliers, chevauchants ou hau-
tement migratoires soit parfois classée comme une ges-
tion coopérative. Dans la littérature, c’est principalement
la gestion coopérative ou cogestion transnationale des
stocks transfrontaliers qui a été développée. 

La cogestion des stocks transfrontaliers a été principale-
ment abordée sous l’angle organisationnel, institutionnel,
normatif, juridique et économique de façon détaillée dans
le rapport technique (Russell et van der Zwaag (2010),
Burke, (1983) et van Houtte (2003), Björndal et al (2004),
Munro, (1979) ; Sumaila et a (2002)). En général, deux ni-
veaux de coopération s’établissent : le premier niveau a
trait à la coopération en matière de recherche qui peut
être décisive si cette recherche est indépendante ; le
deuxième niveau consiste en l’élaboration d’un pro-
gramme incluant une stratégie de gestion optimale à long
terme, l’allocation de parts de captures, des modalités

Élément de Clari�ier les limites, le cadre
ré�lexion d’application et la nature des mesures
n° 11 compensatoires et d’accompagnement

associées à des réductions de
capacités dans un système cogéré

■ Ne pas faire preuve de naïveté en matière de coges-
tion : les pêcheurs et les acteurs sont co-responsables
des situations et les moyens de contournement des
mesures sont nombreux. Considérer que les destruc-
tions d’engins restent illusoires avec des effets pervers
nombreux dans un système où le contrôle et la sur-
veillance ne sont pas optimaux ;

■ Ne pas entrer dans un jeu de donnant-donnant : les
mesures contraignantes ne sont pas la contrepartie
d’une aide. Néanmoins, il importe de bien mesurer les
impacts négatifs que devront supporter les commu-
nautés durant la phase de transition ;

■ En situation de crise, prendre des décisions dras-
tiques pour résoudre une situation de deux manières
différentes en matière de sortie de �lotte : 

- i) En excluant de manière directive avec une com-
pensation par l’Etat (Europe) ;

- ii) En gérant la surcapacité de manière cogérée
avec une préoccupation d’adéquation aux stocks
disponibles (exemple coquille saint Jacques) : Cette
gestion impose une grande ef�icacité du contrôle et
surveillance de l’Etat et l’existence d’application de
sanctions exemplaires, une grande réactivité et pré-
cision de la recherche, la réduction des durées d’ex-
ploitation ajustées à la ressource et au marché
(périodes de pêche, heures par jour, etc.) ;

■ Tenir compte du fait que les AAGR peuvent être inef-
�icaces (sorties temporaires de l’effort, incitation de re-
port de l’effort, etc.) et privilégier le dialogue
halieutique et la responsabilité des acteurs.

d’exécution et de mise en application. 

L’angle institutionnel pose la question de la nécessité de
créer un organisme spéci�ique ou de s’en tenir à une sim-
ple structure informelle. La réponse peut être que le choix
doit se faire en fonction de considérations de coût, de sou-
veraineté et d’ef�icacité qui renvoient à la complexité des
problèmes de gestion à résoudre. En plus des contraintes
habituelles liées à la cogestion nationale, la gestion trans-
frontalière combine des dif�icultés supplémentaires telles
que la signature formelle d’accords internationaux, la
coordination d’administrations nationales, et des dif�i-
cultés d’harmonisation. 
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Élément de Tester avec prudence des expériences 
ré�lexion de cogestion transfrontalière
n° 12 ou transnationale

■ Renforcer la gouvernance et les systèmes nationaux
avant d’envisager le développement d’une cogestion
transfrontalière ou transnationale obligatoirement
plus complexe, particulièrement en matière de gestion
des stocks, d’acquisition de données �iables au plan
bioécologique et socio-économique (recherche, suivis) ;

■ S’appuyer sur une recherche indépendante et im-
partiale ;

■ Promouvoir une cogestion à long terme, plus parti-
culièrement concernant les mesures techniques. Inté-
grer des considérations de soutenabilité de
l’exploitation des ressources et privilégier une ap-
proche écosystémique ;

■ Analyser les contraintes juridiques, institution-
nelles et administratives et faire évoluer et converger
le cadre correspondant de manière à permettre la prise
de décision et la signature d’accords relatifs à la ges-
tion de stocks ;

■ Développer la collaboration entre les Etats de la
sous-région en matière de mesures et d’outils de ges-
tion des stocks ;

■ Dé�inir les responsabilités, les moyens adéquats et
les garantir au niveau des pays concernés ;

■ Adapter l’organisation institutionnelle et adminis-
trative à des considérations de souveraineté, d’ef�ica-
cité et de coût ;

■ Rechercher le plus petit dénominateur commun
avant de commencer la transition d’une cogestion na-
tionale vers une cogestion transfrontalière ou trans-
nationale et notamment sur la dé�inition d’une cible de
gestion concordante du stock partagé ;

■ Veiller à la concordance transnationale en matière
d’objectifs de gestion du stock et de gestion des pêches
pour que les mesures techniques mises en œuvre de
part et d’autre ne s’annulent pas à l’échelle de l’en-
semble d’un stock ;

■ Evaluer les coûts et les béné�ices des différentes
composantes d’une cogestion transfrontalière ou
transnationale ;

■ Valoriser la capacité de la CSRP au niveau de la
Conférence des Ministres à prendre des décisions
contraignantes pour mettre en place les accords régio-
naux nécessaires.

3.6.7 L’intégration de la cogestion des pêches
et d’une aire marine protégée

Ce chapitre est une synthèse des éléments produits dans
la “revue de l’Etat de l’art du rôle des AMP dans la gestion
des pêches“ produits également par la CSRP en 2011 (cf.
rapports techniques et de synthèse correspondants). La
cogestion est reconnue comme étant la forme de gouver-
nance la plus ef�iciente à la fois pour les AMP et pour la
pêche (Garcia et al, 2011). Mais l’intégration de la coges-
tion d’une pêcherie et d’une AMP pose des problèmes
d’ajustement, d’évaluation des positions communes et des
différences fondamentales à accommoder après une ana-
lyse objective des avantages et des inconvénients. Cela de-
mande de développer des passerelles à toutes les échelles
entre les différentes institutions, et cela représente un
enjeu fort avec des expérimentations innovantes au plan
institutionnel.

Le constat de la gestion des pêches et des AMP au niveau
de la sous-région montre un manque de cohérence et de
synergie qui handicape la conception, l’élaboration et la
mise en œuvre de plans ou de projets de cogestion :

■ Le cadre juridique institutionnel et administratif du
secteur de la pêche et des AMP est rarement harmonisé,
les passerelles institutionnelles souvent inexistantes. Or,
ce sont elles qui permettent de développer un cadre inté-
grateur supérieur national, d’identi�ier une institution
leader et de clari�ier les rôles et la répartition des tâches,
de dé�inir et développer de manière conjointe des plans
de cogestion, de développer des économies d’échelles
dans la gestion spatialisée ;

■ Le développement de la cogestion d’une pêcherie ou
d’une AMP n’est souvent pas harmonisé ce qui complexi-
�ie les dispositifs, en particulier d’application des régle-
mentations, de suivi et d’évaluation, de contrôle et
surveillance ;

■ La gestion des ressources migratrices et le développe-
ment de réseaux transnationaux sont souvent insuf�isants
pour décréter la cogestion transfrontalière d’une pêcherie
ou d’une AMP ;

■ La pertinence de la création d’une AMP pour résoudre
un problème qui relève de la pêche, ou qui est associé à
une ressource spéci�ique, n’est souvent pas évidente en
comparaison à d’autres outils qui relèvent de simples res-
trictions spatio-temporelles de la pêche ;

■ La nécessité d’une régulation de la capacité de pêche
prenant en compte la pêche artisanale n’est souvent pas
suf�isamment mise en exergue avant la création d’une
AMP, en particulier lorsqu’il s’agit d’espèces migratrices.
En effet, quelles que soient les ressources, l’ef�icacité
d’une AMP en lien avec la gestion des pêches réside dans
une bonne maitrise de la capacité et de l’effort de pêche.
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Encart 10 Le Parc Marin de la Côte Bleue.
Une AMP crée et gérée avec les pêcheurs.
Trente ans d’existence (France)

Auteur : David de Monbrison, Elisabeth Tempier (com-
pléments dans le rapport technique)

Quand, en 1983, la modeste réserve de Carry le Rouet
est créée (85 ha), à l’initiative de Frédéric Bachet
épaulé par la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, la
mode n’est pas aux aires marines protégées, et seuls
les pêcheurs professionnels concernés par la zone s’y
montrent favorables en soutenant, dans l’esprit des
prudhommies de pêche, le repos des espèces. L’enri-
chissement attendu du milieu est rapidement con�irmé
par les études de suivi (effet réserve). La bande litto-
rale étant fréquemment traversée par des chalutiers
en fraude, la coopération pêcheur-gestionnaire-
collectivité se transforme progressivement en un véri-
table partenariat, avec la mise en place de pieux
anti-chalutage, de récifs arti�iciels de production et �i-
nalement d’une deuxième réserve de 210 ha en 1996.
La gestion se renforce au �il des années grâce à l’impli-
cation des collectivités locales, des pêcheurs, des mem-
bres permanents et les résultats apparaissent avec des
colonisations de récifs multipliant la biomasse par 5,
une attraction croissante pour les touristes, et pour les
pêcheurs qui viennent caler leurs �ilets en limite de
l’AMP. Avec des petits moyens, progressivement, l’AMP
est devenue en trente ans une référence en Méditerra-
née.
Par ce long partenariat, les pêcheurs sont amenés à tra-
vailler plus étroitement avec des scienti�iques, des ad-
ministratifs, des collectivités locales ; leurs structures
s’en trouvent renforcées, au moins au niveau local, et
ils apprennent à négocier avec des partenaires comme
le Port Autonome de Marseille. En marge d’une inten-
si�ication et d’une spécialisation croissantes des modes
de capture, les techniques et les savoir-faire de ces «
petits métiers » tout comme la grande variété de leurs
apports, vendus en direct, font partie intégrante d’un
patrimoine culturel qui se doit d’être connu, valorisé
et étendu. Ces points font aujourd’hui partie intégrante
du plan de gestion du Parc.

Élément de Développer une synergie entre
ré�lexion cogestion de pêche et cogestion d’aires
n° 13 marine protégées

■ Créer des passerelles institutionnelles permettant
d’établir un cadre intégrateur national, d’identi�ier une
institution leader, de dé�inir et de développer conjoin-
tement des plans de cogestion ;

■ Harmoniser le cadre juridique institutionnel et ad-
ministratif ; 

■ Coordonner le développement de la cogestion d’une
pêcherie et d’une AMP en simpli�iant les dispositifs ;

■ Renforcer la gestion des ressources migratrices et
développer des réseaux transnationaux avant de dé-
créter une cogestion transfrontalière d’une pêcherie
ou d’une AMP ;

■ S’assurer de la pertinence de la création d’une AMP
pour résoudre un problème qui relève de la pêche ou
qui est associé à une ressource spéci�ique, par rapport
à de simples restrictions spatio-temporelles ; 

■ Réguler la capacité de pêche y compris artisanale
avant la création d’une AMP en particulier lorsqu’il
s’agit d’espèces migratrices.

3.6.8 L’application de la cogestion aux récifs
arti�iciels et aux DCP

Un récif arti�iciel peut correspondre à quatre grandes ca-
tégories associées aux divers objectifs des récifs arti�iciels
actuels (pêche et productivité, loisirs, restauration des mi-
lieux, optimisation des aménagements côtiers). Depuis
quelques années, au concept de « récif arti�iciel » se subs-
titue progressivement celui « d’habitat arti�iciel ». 

L’analyse de la gestion de récifs arti�iciels dans les expé-
riences sénégalaises (Bargny et Yenne) met en lumière
l’avantage comparatif d’un système de cogestion (Mbaye
et al, 2008). La cogestion de récifs arti�iciels demande de
prendre des décisions concertées en matière d’allocation
d’usages notamment. Elle demande également une co-
gestion adaptative qui passe par une conception et une
élaboration concertées, des objectifs clairs, un �inance-
ment de la gestion, des règles de gestion décidées en
amont et évolutives, un contrôle et une surveillance de
l’application des règles.
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☞ Le bilan des expériences régionales en matière d’installation et de gestion de DCP ou de récifs arti�iciels indique :

■ Qu’ils doivent s’inscrire dans le cadre d’une gestion intégrée des zones côtières et d’une gestion des pêches durables
intégrant un contrôle de l’effort et de la pression de pêche ;
■ Que leur cogestion présente les mêmes conditionnalités et phases que celle d’une AMP, avec une préoccupation
supplémentaire associée à la �in de vie et au renouvellement des ouvrages (essentiel pour les DCP, parfois nécessaire
pour les récifs arti�iciels). 

Les Dispositifs de Concentration de Poisson (DCP) diffè-
rent sensiblement des récifs arti�iciels puisqu’ils sont clai-
rement dé�inis non pas comme un outil de renforcement
de la productivité naturelle ou d’amélioration de la biodi-
versité locale, mais comme un véritable engin de pêche
ciblant les petits ou grands pélagiques. On peut distinguer
deux grandes familles de DCP, ceux ancrés sur de grands
fonds et dérivants et aux coûts importants (souvent utili-
sés par les grands senneurs océaniques) et ceux ancrés
par petits fonds ou proches des côtes (même si parfois
profonds) et qui sont à la portée de pêcheurs locaux ou
traditionnels en matière d’entretien et peuvent faire l’ob-

jet de cogestion. Dans la région CSRP, le Cap-Vert est em-
blématique de l’installation et de la gestion des DCP avec
les projets de Maio et de Pedra Badejo.

Le constat de la gestion des DCP révèle plusieurs fai-
blesses (Rey-Valette et al. 2000) qui peuvent s’expliquer
par les insuf�isances suivantes : irrégularité de l’entretien
et du renouvellement des DCP, mauvais transfert de la
gestion aux professionnels et manque de responsabilisa-
tion de ces derniers, mauvaise intégration ou absence de
changements institutionnels pour répondre aux change-
ments techniques, suivis irréguliers, manque de cadre
légal. 
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ANALYSE ET SYNTHESE
D’EXPERIENCES INTERNATIONALES
DE COGESTION DES PECHES 

Onze “�iches expériences“détaillées ont été produites
dans le “rapport technique“ sur la cogestion des pêches,
chacune sur un pays différent, dont des exemples en Eu-
rope, Asie, Afrique, Amérique (cf. carte chapitre 1.3).
Chaque expert ayant produit l’analyse de l’expérience de
cogestion dispose d’une connaissance approfondie du
sujet et des pays concernés permettant une analyse cir-
constanciée tout en respectant un canevas identique pour
tous les exemples. 

Le choix des expériences analysées s’est fait en fonction
de plusieurs critères tels que celui du recul existant sur
les processus mis en œuvre, sur le caractère exemplaire
du cas étudié (à l’image de la cogestion japonaise ou des
prudhommies méditerranéennes), sur le caractère illus-
tratif de l’échelle d’application de la cogestion qu’elle soit
locale, nationale ou transnationale, du degré de réussite,
et en�in de l’intérêt en matière d’enseignements pour la
zone CSRP.

L’analyse de onze expériences a permis de mettre en lu-
mière les dif�icultés rencontrées, ce qui a bien fonctionné
dans la conception et l’élaboration ou la mise en œuvre, la
manière dont les acteurs ont trouvé des moyens d’adap-
ter un partage de responsabilités en fonction de l’évolu-
tion de la situation et des rapports de force, de l’avancée
des projets.

L’expérience japonaise nous con�irme deux conditions du
succès : (i) une décentralisation effective au niveau sec-
toriel, et (ii) la nécessaire construction d’une gestion com-
munautaire. Elle souligne également le rôle de l’Etat dans
la création d’un cadre juridique favorable à la cogestion
et d’un cadre institutionnel favorable de décentralisation
effective, avec la création d’organisations multi-échelles
de coordination du développement des pêches marines.
En�in, elle met en exergue l’importance de la structura-
tion d’une gestion communautaire articulée autour de
droits d’usage territoriaux octroyés par le législateur, et
la possibilité d’un changement d’échelle d’un système de
cogestion, par exemple de la pêcherie à l’écosystème.

L’expérience thaïlandaise montre : la nécessaire adapta-
tion des modalités de la cogestion au cadre institutionnel
du pays concerné, aux contraintes et besoins de la com-
munauté concernée. Il souligne la nécessaire révision de
l’arsenal législatif de manière à reconnaître et à conforter
la cogestion des pêcheries ; la nécessaire clari�ication et
dé�inition des droits de pêche à l’échelle communautaire
; l’intérêt d’associer les pêcheurs à la collecte et au traite-
ment de données en collaboration avec les scienti�iques ;
l’intérêt de cibler des objectifs atteignables de manière à
obtenir des résultats rapides et à faire prendre conscience
que les engagements et les efforts offrent des avantages.

☞ Onze “ �iches expérience“ ont été plus particulièrement analysées et sont présentées : 

■ Fiche n° 1. Une cogestion institutionnalisée à l’échelle nationale : l’exemple des pêcheries côtières du Japon.
■ Fiche n° 2. Une adaptation progressive du cadre de la cogestion des pêches artisanales : l’exemple des pêcheries
thaïlandaises
■ Fiche n° 3. La concertation et la mise en place d’un processus de cogestion : l’exemple de la cogestion des pêches dans
la province d’Aceh (Indonésie). 
■ Fiche n° 4. De la légalisation à la légitimation de la cogestion : l’exemple des pêcheries lacustres du Burkina Faso. 
■ Fiche n° 5 La cogestion des pêches locale et la protection d’un stock – Rio Grande de Buba (Guinée Bissau).
■ Fiche n° 6 Les dif�icultés d’une cogestion : l’exemple des pêcheries artisanales sénégalaises.
■ Fiche n° 7. La cogestion des pêches et le processus de mise en œuvre d’un plan de gestion. L'exemple du “Plan Poulpe“ 
(Mauritanie).
■ Fiche n° 8. La gestion transfrontalière des stocks partagés de merlu de l’écosystème marin du courant de Benguela.
■ Fiche n° 9 La cogestion décentralisée à l’épreuve du temps et des évolutions institutionnelles - Les Prud’homies de
pêche de Méditerranée Française 
■ Fiche n° 10 Le développement de la cogestion pêche artisanale-pêche industrielle : l’exemple des zones d’aménagement
concertées (ZAC) sur la pêcherie de crevette (Madagascar)
■ Fiche n° 11. La cogestion des pêches et la surveillance / contrôle des activités de pêche (Canada et Bénin)
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L’expérience de la cogestion des pêches dans la province
d’Aceh en Indonésie met en exergue l’importance de la né-
gociation et de quatre de ses composantes qui sont la sen-
sibilisation, le renforcement des capacités, l’action sur le
terrain et la mise en réseau. Elle con�irme la nécessité
d’un partage explicite des responsabilités entre les par-
ties prenantes, celle d’une appropriation des différentes
phases de la cogestion par ces acteurs de la cogestion.
L’exemple souligne la nécessité de faire évoluer les ar-
rangements de cogestion en fonction de l’évolution de la
situation et des besoins mais aussi d’insérer la cogestion
des pêcheries dans le contexte de l’écosystème et de l’éco-
nomie locale.

L’expérience burkinabé met en lumière : la nécessité
d’une adaptabilité du cadre juridique de la cogestion sous
la forme de lois, de décrets, d’arrêtés et de cahiers des
charges ; la nécessité d’une institutionnalisation aboutie
avec une centralité reconnue et un mandat détaillé des co-
mités de gestion ; l’atteinte de l’objectif de légitimation
intégrant la tradition orale et la coutume, au delà de la
simple légalisation de la cogestion ; l’intérêt de restrein-
dre l’unité de cogestion puisque cette restriction favorise
la légitimation par les parties prenantes.

L’expérience bissau-guinéenne de la cogestion des pêches
du Rio Grande de Buba révèle : l’intérêt d’un leadership
dans l’élaboration d’un plan de gestion ; l’importance des
animateurs locaux et celle de l’implication des associa-
tions dans la surveillance ; en�in la possibilité d’une ré-
plication de l’expérience à condition qu’il s’agisse d’un
écosystème et d’une communauté de pêcheurs compara-
bles. Il montre également comment sur un petit territoire
circonscrit il est plus facile de mettre en place une coges-
tion et comment la cogestion peut être utilisée pour dé�i-
nir des règles de restriction d’usage territorialisé.

L’expérience sénégalaise con�irme ; que le soutien des
bailleurs de fonds doit être continu, ce qui permet de
consolider des expériences pilotes puisqu’au �il des pro-
jets on retrouve une focalisation sur certains sites ; que
l’adhésion de la population est manifeste dans les sites où
la mise en place de la cogestion a béné�icié de moyens
substantiels et continus, ; que l’organisation des acteurs
de la cogestion par collège socioprofessionnel peut re-
cueillir l’adhésion des populations concernées, celle des
acteurs par terroir également. Les dif�icultés de l’expé-
rience sénégalaise conduisent à proposer une série de re-
commandations parmi lesquelles : l’harmonisation des
textes régissant la pêche avec ceux de la décentralisation
; l’élaboration d’un document de stratégie en matière de
cogestion ; la précision et l’articulation claire des critères
et mécanismes d’application permettant un allégement
des procédures administratives ; l’élaboration d’une poli-

tique de communication adaptée et orientée vers l’en-
semble des acteurs concernés et les administrations ter-
ritoriales ; la perception par l’organisme de cogestion (au
Sénégal, les Comités Locaux de Pêche artisanale) de taxes
et de contributions.

L’expérience du plan de gestion poulpe en Mauritanie,
montre comment les objectifs initiaux peuvent être in-
suf�isamment appropriés et comment les différentes ins-
titutions sont mobilisées plus ou moins fortement. Cet
exemple indique surtout comment, dans la mise en œuvre
d’un plan de gestion, la fonction institutionnelle (dé�ini-
tion des cadres juridiques et institutionnels, dé�inition et
répartition des rôles, prise de responsabilité et orienta-
tions politiques, allocations de moyens �inanciers) est im-
portante et permet ou ne permet pas de mettre en place
des mesures contraignantes. Il montre ainsi également
l’importance de synergies entre les différentes institu-
tions.

L’expérience de cogestion coopérative transfrontalière
des stocks partagés de merlu de l’écosystème marin du
courant de Benguela indique : l’intérêt de la signature
d’un Protocole de pêche qui engage explicitement tous les
Etats concernés ; et la progressivité de la mise en œuvre
de la cogestion au regard des dif�icultés à aplanir (diver-
sité institutionnelle et des modalités de gestion, absence
de véritables procédures régionales de gestion de stocks
transfrontaliers).

L’expérience des prud’homies de Méditerranée française
met en lumière le maintien du lien des pêcheurs avec la
préservation de la qualité des territoires de pêche de
même que le maintien d’une petite pêche diversi�iée et
d’une culture prud’homale transmise oralement. Les
prud’homies ont permis l’intégration de pêcheurs immi-
grés d’origines diverses, une certaine implication dans la
gestion littorale et la vie communale, l’initiation d’actions
telles que la création de réserves, la structuration (col-
lectifs de prud’homies, prud’hommes élus dans les comi-
tés des pêches) et une reconnaissance par les collectivités
locales. En�in, elles ont permis le maintien de bonnes pra-
tiques locales de cogestion et de dispositifs de surveil-
lance. Cet exemple montre comment à travers les années,
une structure de cogestion décentralisée fait face aux dif-
férentes in�luences politiques, changements culturels et
techniques. Il met en lumière les assises sur lesquelles se
basent les décisions, les processus, les dif�icultés et les
succès pour maintenir le dispositif dans un contexte de
réduction d’effectif à la pêche et d’évolutions institution-
nelles.

L’expérience malgache des zones d’aménagement
concerté entre pêcheurs artisans et pêcheurs industriels
autour de la ressource crevettière a mis l’accent sur : la
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mise en place des instances et des modalités de concer-
tation ; l’élaboration des « contrats d’aménagement » qui
autorisaient une validation au niveau des instances ré-
gionales puis nationales, au sein desquels l’administra-
tion compétente est représentée ; en�in la réalisation
d’actions concrètes susceptibles de contribuer à court ou
moyen terme à une meilleure gestion de la ressource, à la
consolidation de la concertation, et au développement du-
rable des zones pilotes. Cet exemple met en avant les dif-
�icultés de la temporalité de projets court-terme associés
à la mise en place de processus à long terme. Il montre
également un exemple d’approche dans un contexte de
cogestion entre pêche artisanale et pêche industrielle
d’une même ressource. Cet exemple précise l’importance
d’un accompagnement pas à pas permettant un appren-
tissage collectif dans la mise en place des instances de co-
gestion décentralisées. Il montre aussi l’intérêt d’une
délimitation d’une zone de cogestion qui favorise l’an-
crage des parties prenantes à la cogestion et dans un pé-
rimètre identi�iable par tous.

L’expérience canadienne en matière de cogestion de la
surveillance et du contrôle démontre l’importance d’un
cadre légal préalable à l’instauration de nouvelles moda-
lités de cogestion associées à la pêcherie industrielle. Elle
montre également un dispositif innovant de �inancement
de la surveillance par les pêcheurs en soutien aux actions
de surveillance de l’Etat et les facteurs conduisant au
maintien ou à l’affaiblissement du dispositif.

L’expérience béninoise en matière de surveillance des
pêches précise les limites et l’importance de la mobilisa-
tion des acteurs dans des programmes de lutte contre la
pêche illégale et la surexploitation des ressources pour
suppléer à la faiblesse des programmes de surveillance
de l’Etat. Elle met en avant les précautions à prendre et
les recommandations pour mettre en place une cogestion
impliquant les pêcheurs dans la surveillance des pêches.
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